
Par leo Joseph

Moins d’une semaine après
avoir été poussé vers la porte,

suite à un vote de censure
décerné par une majorité écras-
ante de députés, le Premier mi -
nistre malheureux, Jean Henry

Céant, le vrai détonateur de
l’action judiciaire contre les
dilapidateurs du Fonds Petro -
Caribe, le juge d’instruction
chargé d’instruire le dossier a
pris un train de mesures contre
ces derniers. Des sources cré -
dibles, à la capitale, notam-
ment la Fondasyon Je Klere
(JFK), informe que le magis-
trat a ordonné que soient gelés
les comptes en banque des in -
dividus concernés, ainsi que
les compagnies privées dénon-
cées comme ayant touché des
millions de dollars sans avoir
réalisé les travaux, ou de les
avoir exécutés partiellement.
En effet, ces sources autorisées
ont révélé que le juge Ramon -

cite Accimé, instructeur de
l’affaire PetroCaribe, a pris une
série de mesures conserva-
toires à l’encontre des « des
personnes physiques et mora -

les » concernées. Cela signifie
que les ex-Premier ministres,
ministres, directeurs généraux
et consorts, qui ont été identi-
fiés dans les rapports Latortue
et Beauplan, comme ayant par-
ticipé à ce vaste complot de vol

au détriment de la caisse Petro -
Caribe, sont cités «dans le
réquisitoire introductif » du

commissaire du gouvernement
acheminé au Bu reau d’instruc-
tion pour les suites légales
nécessaires. Dans une ordon-
nance en date du 21 mars
2019, citée dans des textes dif-
fusés sur What’sup, le juge
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Mesures conservatoires 
du juge d’instruction
Ex-Premier ministres, anciens ministres et directeurs génaux et consorts visés 

HAPPENINGS !

It is happening this Saturday
at the Suffern Crowne Plaza in
Suf fern, Rockland County, and
New 

York: The Rockland County
Hai ti Relief event entitled “Keep -
ing the Hope of Haiti Alive 

Fundraising Dinner.” The
key no te speaker is former Hai -
tian Am bassador to the Unit ed
States  Raymond Joseph.

The Rockland County Haiti
Re lief Campaign (RCHRC) was
launched in 2008 following a
food crisis in Haiti that even
brought down the government of
then Prime Minister Jacques
Edouard  Alexis. Spearheaded by
Renold Julien, Executive director

Continued on page 13

Le voyage de Bochitt Ed -
mond, ministre des Affaires
d’Haïti, à la tête d’une déléga-
tion de hauts fonctionnaires,
accompagnés de l’homme
d’affaires Andy Apaid, suscite
bien des interrogations. D’au -
cuns disent qu’il ne s’agit pas
uniquement de l’ouverture

d’une ambassade, à la capitale
de ce pays, et font remarquer
que cette visite est en relation
avec la situation de banquer-
oute dans laquelle se débat
Jovenel Moïse. Car, à court
d’argent et voyant les sources
d’aide complètement taries
auprès des bailleurs de fonds

traditionnels, en sus, surtout,
de l’absence du Venezuela, qui
savait voler à la rescousse pra-
tiquement sur le champ, le
président haïtien semble
comp ter sur Apaid pour sensi-
biliser les autorités qatariennes
en vue trouver des prêts dans
de conditions.

En effet, en marge des
négociations sur l’ouverture de
cette ambassade, dont les frais
initiaux devraient s’élever à
une rondelette somme d’argent
dont le pays ne dispose pas,
surtout au moment où des
manifestations spontanées
écla tent dans des institutions
dont les employés réclament
plusieurs mois d’arriérés de
salaires. Dans de telles condi-
tions, les citoyens doivent
rester vigilants. Dans l’état
actuel des finances du pays,
Jovenel Moïse peut se laisser

À la recherche de millions
introuvables ailleurs...

QU’EST-CE QUE BOCHITT EDMOND EST ALLÉ CHERCHER À QATAR ?

A fund-raising event not to
miss in Rockland County

LE DOSSIER PETROCARIBE AVANCE

Facing the entrance to some
of the bungalow at Taïno
Beach.

Bochitt Edmond, le pays attend des éclaircissements de votre
part.

Ex-Premier ministre Laurent
Salvador Lamothe, rendez-
vous avec la justice ? Ex-ministre des Finances

Marie-Carmelle Jean-Marie. Ex-ministre des Finances Wil-
son Laleau.

L'ex-Premier ministre Jean
Max  Bellerive, la justice se
rapproche de plus en plus.

Suite en page 2

Suite en page 9
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fusés sur What’sup, le juge
Accimé déclare nécessaire de
prendre ces dispositions afin
de protéger les intérêts de l’É-
tat, sous forme de mesures
conservatoires sur les comptes
en banque et les biens fonciers
faisant l’objet de « Le juge
instructeur a précisé que de
telles mesures se justifient par
le fait de « préserver la

disponibilité des dits fonds et
biens qui sont susceptibles de
donner lieu à une mesure de
confiscation ».

L’ordonnance du juge ins -
tructeur est ainsi libellé : « Par
ces motifs, en application des
articles 16 et 46 de la loi sanc-
tionnant le blanchiment des
capitaux, ordonnons à toutes
les banques et institutions
financières établies sur le terri-
toire national de geler tous les
fonds se trouvant aux noms
des personnes et entreprises
suivantes :

« Michael Lecorps, Eusta -
che Saint-Lôt, Laurent Salva -
dor Lamothe, Marie-Carmelle
Jean-Marie, Jacques Gabriel,
Stéphanie Balmir Villedrouin,
Wilson Laleau, Josepha Gau -
thier, Florence Guillaume-Du -
perval, Yves Germain Joseph,
Max Rudolph Saint-Albain,
Jean Max Bellerive, Hervé
Day, Michel Content, Lionel
Grand-Pierre, Hébert Doc -
teur, Thomas Jacques et Linda
Jacques ».

Dans le même document
sont énumérées les entreprises
privées qui tombent sous le
coup de cette même ordon-
nance. Il s’agit de :« Emersa,
GK Import-Export S.A., Sun -
Tech Solar Haiti, Enstrap,
Elmecen, GPL Solar LLC,
Solar Haïti, Burocad, Exaco
S.A., Besuco S.A./Suntech, Ar -
chivolt, Comphener S.A., MVF
Construction, Esolar Haïti,
Green Solar Special et

Maxitech S.A. tout en prior-
isant les transactions liées au
fonds PetroCaribe mis à leur
disposition à un titre ou à un
autre ». Le magistrat instruc-
teur dé clare en outre :«
Ordonnons que ce rapport soit
transmis au Cabinet d’instruc-
tion dans un délai raisonnable.
Disons que cette ordonnance
sera exécutée, comme le veut
l’article 18 du Code d’instruc-
tion criminelle, à la diligence à
la diligence du commissaire du
gouvernement de ce ressort ».

Le juge d’instruction
demande d’autres
documents
Dans le cadre de l’instruction
en cours de l’affaire Petro -
Caribe, le juge d’instruction
de mande que lui soient com-
muniqués d’autres documents.
En ce sens, il insiste sur le fait
que l’Unité de lutte contre la
corruption (ULCC) lui fasse
parvenir « les déclarations de
patrimoine faites à l’entrée et à
la sortie de fonctions des

agents publics concernés par
cette déclaration ».

Le magistrat a demandé
aussi des rapports détaillés de
la Direction centrale de la
Police judiciaire (DCPJ) ins -
truisant le directeur de cette
institution de passer des ins -
tructions pour qu’un rapport
détaillé « sur le patrimoine et
les signes extérieurs de riches -
se des personnes physiques et
morales visées dans le réquisi-
toire du Parquet ».

Martelly peut être le
plus gros dilapidateur
Quand on parle de « grand
mangeur », dans le dossier
PetroCaribe, Michel Martelly
remporte la palme. Pourtant il
n’est nullement concerné par
les mesures du juge d’instruc-
tion. Sachant à quel point il est
impliqué dans le vol organisé
contre le pays, à travers les

milliards de dollars provenant
du pétrole vénézuélien, Sweet
Micky cherche à se débarrass-

er de sa villa située à Côte
Plage, sur la Nationale numéro
un. Mais les preneurs se font
extrêmement timides, car ne
voulant pas être, à leur tour,
l’objet de poursuites judiciaires

pour avoir fait l’acquisition
d’une propriété qu’ils savaient
sera assurément en litige.

Dans le même ordre d’ -
idées, le fils aîné de l’ex-cou-
ple présidentiel, Olivier Mar -
telly, a eu sa part du fonds
PetroCaribe, des millions qui
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Le juge Ramoncite Accimé, décidé de dire le mot du droit.

Au début, Jovenel Moïse et Jean Henry Céant étaient heureux
de se retrouver ensemble, mais c ̧a n'a pas duré.

Suite en page 4
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ont été décaissés en sa faveur
en tant que gérant des con-
structions d’installations spor -
tives à travers la Répu blique.
Selon des accusations portées
contre lui, à peine s’il dépen-
sait 20 % des budgets qui lui
ont été octroyés pour réaliser
les projets dont il avait la
charge de réaliser.De toute évi-
dence, en ce qui concerne l’af-
faire PetroCaribe, la justice
haïtienne, qui sombrait trop
longtemps dans la torpeur,
semble se réveiller. Il faut
souhaiter que le rythme de son
réveil s’accélère et que tous les
voleurs soient appréhendés au
plus vite.

René Préval oublié
dans le dossier
PetroCaribe ?
L’homme qui a initié le
détournement du fonds Petro -
Caribe n’est pratiquement ja -
mais mentionné dans le débat
suscité par ce dossier. Le pre-
mier à négocier les termes de
l’accord forgé par le défunt
président Hugo Chevez, de la
République bolivarienne du
Venezuela, en vue de fournier
les produits pétroliers aux pays
de la Caraïbe et de l’Amérique
latine à bon marché, René
Préval était aussi le premier à
en abuser.

En effet, l’administration
Pré val-Bellerive a inventé le
label « Mesure d’urgence »
pour décaisser USD des cen-
taines de millions du fonds
Petro Caribe. Lui et son équipe
ont profité des cyclones en
série qui s’étaient abattus sur le
pays pour se jeter à bras rac-
courcis sur les millions générés
par le pétrole vénézuélien, et à
des conditions de paiement
nettement avantageuses.

L’administration Préval-
Belle rive a fait de gros retraits
du fonds PetroCaribe, dans le
cadre des mesures d’urgence
proclamés pour venir en aide
aux « sinistrés » de l’arrière-
pays dont les maisons ont été
détruites, le bétail emporté et
les jardins dévastés par les plus
meurtriers ouragans qui aient
jamais frappé le pays.

Toutefois, personne n’a
répondu aux cris de détresse de
ces infortunés criant, comme
des aveugles qui ont perdu
leurs bâtons, qu’ils n’avaient

rien reçu des fonds soit disant
décaissés en leur faveur par le
gouvernement. Pourtant la
cam pagne des candidats au
Sénat et à la Chambre des
députés sous la bannière du
Parti politique officiel était ri -
che ment financée. Les respon-
sables des CASECs et des
ASECs, de véritables agents
mobilisés pour assurer la vic-
toire des candidats de la prési-
dence, recevaient en cadeaux
des motocyclettes, générosité
de la présidence. Voilà tout ce
qu’on a entendu des plus de
USD 600 millions extraits du
fonds PetroCaribe par l’équipe
Préval-Bellerive.

Jean Henry Céant, le
moteur qui a mis en
branle la justice con-
tre les voleurs de
PetroCaribe
Depuis que les Petrochal len -
gers lancent leurs revendica-
tions par rapport à la dilapida-
tion des plus de USD 4 mil-
lions $ du fonds PetroCaribe et
les demandes que soient pour-
suivies les personnes dénon-
cées dans les deux rapports de
la Commission éthique et anti-
corruption du Sénat, c’est la
première fois que l’action po -
sée par la justice prend une
allure aussi sérieuse. Toutefois,
tout en reconnaissant que de
telles mesures sont « suscepti-
bles d’éclairer des zones d’om-
bre du dossier PetroCaribe »,
la Fondasyon je klere déplore
que « contre les personnes
physiques et morales  visées
dans le réquisitoire d’informer
du commissaire du gouverne-
ment sans tenir compte de
toutes les personnes mention-
nées dans les documents an -
nexés à la plainte, et cela en
violation du principe doctrinal
selon lequel ‘ Le juge d’in-
struction est saisi des faits con-
tenus dans les pièces jointes au
réquisitoire introductif (...) La
conséquence positive est que le
ministère ne peut qualifier que
les faits qui figurent dans les
pièces jointes , et que le juge ne
sera saisi que de ceux-là’ ».

Les journalistes et les
observateurs, en général,
étaient si profondément enfon-
cés dans la saga de Jean Henry
Céant qu’ ils ont passé sous
silence l’importante étape qu’a
fran chie le dossier Petro -
Caribe. Les sec teurs qui ont

combattu farouchement le
cheminement de l’action judi-
ciaire contre les dilapidateurs
des plus de USD 4 milliards
provenant de la vente de brut
vénézuélien sur le marché na -
tional héritent d’un cadeau
empoisonné du notaire. Car
bien qu’accusé d’être partie
prenante de cette vaste con-
spiration ourdie pour escro-
quer la nation, ses décisions
ont permis à l’affaire de fran -
chir la juridiction du Cabinet
d’instruction.

En effet, suite à l’analyse
mi nutieuse des plaintes dépo -
sées par toute une série de
citoyens, se constituant parties
civiles, représentés par l’avo-
cat André Michel, le Parquet
de Port-au-Prince, dans son
réquisitoire, demande au Cabi -
net d’instruction d’ouvrir une
enquête sur les anciens Pre -
miers ministres, ministres, di -
rec  teurs généraux et autres
hauts fonctionnaires de l’État
dénoncés par les deux en quê -
tes menées par les sénateurs
Youri Latortue et Évalière
Beauplan.

La crème des
hommes et femmes
politiques
Cette décision, à moins qu’elle
soit inversée par le nouveau
gouvernement qui émergera
des négociations en vue de la
nomination d’un nouveau
Premier ministre, vise la crème
des hommes et femmes poli-
tiques, de six administrations,
soit celles de René Préval
(Préval-Bellerive), de Michel
Martelly (Martelly-Conille,
Martelly-Lamothe et Martelly-
Paul) et de Jocelerme Privert
(Privert-Jean-Charles). Le pré -
sident Moïse s’y trouve aussi
impliqué, en raison des fonds
qui ont été attribués à ses deux
compagnies pour des travaux
qui n’ont pas été exécutés.

L’acheminement du dossier
au Bureau d’instruction met
sur la sellette des anciens hauts
responsables de l’État qui, à
des titres divers, avaient le
pouvoir de décider du sort du
Fonds PetroCarib. Comme ci -
tés dans les deux rapports de la
Commission d’éthique et anti-
corruption du Sénat pilo tés
tour à tour par les sénateurs
Latortue et Beauplan, il s’agit
de deux ex-Premier ministres,
Jean Max Bellerive et Laurent
Salvador Lamothe; des ex-

ministres des Finances Marie-
Carmelle Jean-Marie (Finan -
ces), Wilson Laleau (Finan -
ces), Jean-Marie Jacques Ga -
briel (Travaux publics), Sté -
pha nie Balmir-Vildrouin (Tou -
ris me), Josépha Raymond-
Gau thier (Plan et Coopération
externe), Florence Duperval
Guillaume (Santé publique),
Max Rudolph Saint-Albain,
(Intérieur et Collectivités terri-
toriales),  Jude Hervé Day
(Plan et Coopération externe),
Hébert Docteur (Agriculture et
Ressources naturelles), Tho -
mas Jacques (Agriculture et
des Ressources naturelles); et
des directeurs généraux, Eus ta -
che Saint-Lôt (BMPAD), Mi -
chael Lecorps (BMPAD),
Lionel Grand-Pierre (BM -
PAD) et d’autres hauts respon-
sables de l’administration à
identifier ultérieurement.

Un des motifs de 
l’hostilité envers
Céant
Même si, au départ, Jovenel
Moïse avait de bonnes disposi-
tions à l’égard de son Premier
ministre, cette attitude n’a pas
duré longtemps. Mais il n’a
pas daigné préciser clairement
les motifs de son aversion
envers lui. Aussi lui et ses af -
fidés du PHTK ne cessaient-ils
de proclamer la trahison dont,
à leurs yeux, le chef de la pri-
mature se faisait accuser, le
disant œuvrer pour créer les
conditions favorables à la
chute du chef de l’État, afin
qu’il puisse le remplacer une
fois la vacance présidentielle
constatée. En réalité, Jovenel
Moïse voulait se défaire de
Céant parce qu’il estimait qu’il
allait trop vite en besogne pour
faire avancer le dossier Petro -
Caribe.

De toute évidence, le Pre -
mier ministre déchu n’y allait
pas de main morte dans le
lancement de la poursuite con-
tre ceux accusés de vol et de
détournement des plus de
USD 4 milliards $ du fonds
PetroCaribe. Le notaire s’ -
imaginait qu’une telle stra tégie
l’insinuait dans les vues de
l’opposition, tandis que Moïse,
qui ne démord pas dans son
obstination à protéger les di -

lapidateurs de milliards pro -
venant de la vente du brut vé -
nézuélien, considérait son Pre -
mier ministre en posture d’op-
posant à son égard.

Quand Michel Martelly, en
tête des PHTKistes, allié à
cette franche du secteur des
affaires, solidaire de Céant,
trouvaient en lui in candidat
idéal pour remplacer Jacques
Guy Lafontant, ils avaient tous
la quiétude d’esprit que le
notaire était un des leurs. Ce
raisonnement s’explique par le
fait que ce dernier avait le bras
jusqu’à l’épaule dans le scan-
dale PetroCaribe, donc ne pou-
vait en aucune façon, pen-
saient-ils, s’embarquer dans le
train des demandeurs de pro -
cès contre les Premier minis -
tres, ministres, directeurs géné -
raux et autres hauts gradés de
l’administration publique inde -
xés dans l’affaire en question.
Dans l’imaginaire de Jovenel
Moïse, tous ceux qui œuvrent
pour un tel objectif sont des
opposants farouches de la
présidence. Dans cette logique,
Me Céant s’est fait l’allié des
Petrochallengers.

Jovenel Moïse suivi de
près par la commu-
nauté internationale ?
Quand bien même Jean Henry
Céant n’aurait pas fait l’una-
nimité par rapport à la commu-
nauté internationale, les der -
nières mesures qu’il a prises,
notamment la réduction de la
partie du budget allouée à la
primature, qu’il a réduite de 30
%, ainsi que l’effort qu’il a mis
en train pour réduire le train de
vie du gouvernement lui ont
valu une mention positive par
rapport au Fonds monétaire
internationale (FMI). Surtout
que le communiqué émis par
cette institution, après le dé -
cernement d’un vote de non
confiance à M. Céant, suivi
immédiatement par son rem-
placement, fait savoir que l’ac-
cord conclu récemment, lors
du séjour, à la capitale haïti-
enne, d’un accord avec le gou-
vernement Moïse-Céant, est
mis en veilleuse jusqu’à ce que
soit établi le profile adminis-
tratif du gouvernement défini-
tif qui émergera.

4 Haïti-observateur  27 mars-3 avril 2019

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.
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noTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBUlAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Nouvèl ki gaye toupatou semèn
pase a gen pou wè ak 2 prezidan
Ayiti, younn k ap mache chante,
ap di salopri epi k ap bay manti,
tandis ke lòt la konprann li rive
nan paradi paske l bay pi gwo
chèf pase l lanmen, epi l tonbe
nan bay manti tou.

Jou vandredi 22 mas la 2
prezidan « Tèt Kale » yo rantre
nan listwa, younn nan Kanada, lòt
la Ozeta-Zini. Nan vandredi a se
tout jounal ak televizyon nan
Kanada ki t ap rapòte youn nou-
vèl ki fè Ayisyen konsekan bat
gwo bravo, pandan ke prezidan-
mizisyen dyòl sal la t ap vire lang
li lanvè pou l esplike. Nan aswè
vandredi a, « Swit Mimi » an te
sanse bay youn konsè bouch santi
nan Monreal. Men otorite Kana -
da ret tann jouk vandredi maten,
lè l fin fè tout depans, pou bloke
msye. Kanada pa ka resevwa
santò konsa lakay li. Epi msye
kouri di se paske gen 2 mizisyen
nan gwoup « Swit Miki » an ki pa
t ka jwenn viza pou rantre
Kanada. Ban m van pou m al
Lagonnav ! 

Sa fè m apresye sa youn
zanmi te ekri voye ban mwen sou
jan li konsidere prezidan-mizi -
syen an : « Omwens, gen youn
kote nan monn nan ki di msye ke
nan wout li ye a, fò l pa kontinye
ladan. Depi Obama kite Mezon
Blanch la, se bon jan konferans
entèlektyèl l ap mache bay. Depi
msye sa a kite Palè nasyonal la,
se betiz l ap mache simaye. Li pa
respekte fanm. Se Ayiti k ap fè
pwomosyon pou mounn sòt, imo -
ral e awogan ! » Byen di. Mèsi,
vye frè.

Antouka, se gwo rejwisans
nan kominote ayisyèn nan Mon -
real epi anpil lòt kote. Yo di
Michèl Mateli (Michel Martelly)
p ap met pye Kanada pou l vin di
betiz jan l te fè nan HENFRASA,
nan Dèlma (Pòtoprens) nan dat 6
janvye 2018 la. San dout nou bli -
ye, men m ap raple nou ke se nan
dat sa a youn bann fanatik arye-
nafè t ap bat bravo pou li lè l t ap
rantre byen fon nan manman
Lilyán Pyè-Pòl (Liliane Pierre-

Paul) ke l te rele Ti Lili. Se lè sa a
li t ap pase mounn nan betiz lè yo
t ap mande sa l fè ak lajan Pe -
twoKaribe li vòlò a. « Mwen en -
vesti l nan Maryòt, nan Bèst Wès -
tèn, nan El Rancho ! » Epi kout
ko ― ak kout zo ― te fè mi ka -
law. Vwala kijan youn bann bwa-

sonyè t ap pran plezi yo ap bat
bravo pou youn devègonde.

Kòm nou konnen, lè mou-
vman « PetroChallengers » a te
pran lari nan mwa dawou, osnon
mwa d out,jan sèten mounn di,
mèt lotèl sa yo te menase pou
asiyen Swit Mimi an. Msye te
oblije kouri met ajenou, mande
padon. Li te di se jwe li t ap jwe lè
l te di se nan gwo lotèl sa yo li te
envesti lajan PetwoKaribe pa l la.
Gwo kapon Tèt Kale a te kouri di
: « Tanpri pa fè m sa. Se pa vre, m
pa gen okenn lajan envesti nan
kras lotèl » Se pou l te tou di : «

Wi m envesti l nan chato bò lan -
mè a, nan zòn Karyès la, sou
wout Nò a ». Li te ka di tou : « M
envesti l nan lotèl lòt bò fwontyè,
an Repiblik dominikèn ». Men
nou pa ka espere ke prezidan-
mizisyen dyòl sal la pral di verite
a jan sa ye.

Enben se menm bagay ki sot
pase vandredi 22 mas la lè otorite
nan peyi Kanada te oblije koute
sa sitwayen Ayisyano-Kanadyen
ak lòt Kanadyen tou, ki te foure
bouch nan kesyon an. Yo te
ensiste pou konpè dyòl sal la pa
met pye nan peyi yo. Odasye fo
pa plis, msye kouri pale pou
twonpe fanatik li yo. Li di se pa
anyen pi enpòtan pase sa. Se 2
nan mizisyen gwoup la ki pa t gen
viza pou rantre Kanada ki fè l

oblije ranvwaye konsè ki te pou
fèt nan vandredi swa a. Vè midi
konsa, nan vandredi a, Mesye
Carl-Edward Osias, ki gen kon-
payi « Bassmint Management »,
ki te anchaj konsè a e ki te fè gwo
pwomosyon nan Monreal, te
oblije fè deklarasyon nan laprès
pou l di konsè a ranvwaye. Lè yo
mande l pou ki rezon, li di se
Mesye Mateli ki ka esplike sa.
Wi, mezanmi, konsè a te tèlman
an penpan, tikè 30 dola te monte
50 dola. M espere Mesye Ozyias
pral renmèt tout mounn lajan yo.  

Se kòm si Swit Mimi kon-
prann nou se youn bann egare !
Kòm si li pa t ka jwenn 2 lòt
mizisyen, petèt pi anfòm toujou,
nan Monreal, pou ranplase 2 sa k
pa t jwenn viza yo ! Twou manti
pa fon, ou tande Swit Mimi ! Kòm
msye pa konn li, n ap bay sa nou
te wè nan laprès peyi Kanada, ki
parèt sou rezo sosyo yo e ki
menm gen tan rantre nan Google.
Nou espere ke zanmi l yo ki konn
li va ba l youn ti moso. N ap bay
sa an franse jan l parèt la.  Ann
pran Radio Canada, ki pi ofisyèl.
Men sa l te bay :

« Depuis plusieurs semaines
des organismes dénoncent le con-
tenu de ses chansons, les jugeant
misogynes et violentes.  . . .
Valérie Plante a affirmé en entre-
vue à Gravel le matin avoir de -
man dé à Ottawa de refuser l’en-
trée en sol canadien de l’ancien
président haïtien. On a commu-
niqué directement avec le gou-
vernement fédéral et on a très
clairement manifesté notre sou -
hait qu’il se penche sur ce cas-
là».

Mezanmi, dam Valérie Plante

sa a se majistra lavil Monreal,
kote Swit Mimi an t ap vin ensilte
mounn, sitou medam yo. Enben
Madame Plante, fanm vanyan, te
tande sa anpil òganizasyon te
voye di l, avèk video Nèg la
prèske tou touni, k ap lage gwo
betiz ke nou pa ka menm ekri nan
jounal. Alò li di : « On a fait les
pressions nécessaires pour qu’ -
[Ottawa] porte une oreille atten-
tive [à ce cas] ». 

N ap bat bravo pou konpa-
triyòt nan Kanada pou jan yo
montre detèminasyon yo. Nou pa
ka bliye ke se sosyològ Frederik
Bwawon (Frédéric Boisrond) ki
te kòmanse mouvman kont Nèg
dyòl sal la nan Kanada. Nan
jounal Ayiti-Obsèvatè, 13 mas la,
nou te bay enfòmasyon an avèk

tit sa a nan seksyon « Nouvelles
Brèves » yo :  Des Cayes, pour
le Carnaval, à Montreal le 22
mars, Sweet Micky contesté ”. 

Nou te esplike kijan mounn
nan Monreal te mande anraje pou
konpè sa a pa met pye lakay yo.
Nan emisyon liy tou louvri nan
radyo, mounn te rele pou bay
opinyon yo. Gen sa k te mande
pou yo kraze mizizyen yo anba
kout wòch, jan sa te fèt Okay nan
premye dimanch swa lè Swit
Mimi an t al fè kanaval li a nan
kapital depatman Sid la. Se te
panik, tout mounn te pran kouri
anba kout wòch ki t ap grennen
tankou grenn lapli. Men le land-

men, avèk lame sekirite ki te ka pi
plis pase fanatik yo, yo te pran lari
pou yo ankò. Gras a majistra Ga -
brièl Fòtine (Gabriel Fortuné),
san wont, ki manje manje bliye !
Epi gouvènman Tèt Kale nan
Pòtoprens, ki te pran lajan pèp la
ki nan gragou al mete l nan «
sekirite » pou etranje k ap vin pete
fyèl Ayisyen pou pwoteje youn
sanzave tankou Mateli.

Se lè sa a nou te vini ak pawòl
sosyològ Bwawon an : « De
grâce . . . épargnez le Canada
cette disgrâce » Epi nou te rapòte
sa mesye sa a te ekri sou paj
Facebook li depi nan dat 2 janvye
: « J’ai fait parvenir cette lettre au
Premier Ministre du Canada
pour lui demander de tout faire
pour empêcher que cet ex-prési-
dent d’Haïti, un chanteur qui fait
l’apologie du viol, ne vienne vo -
mir son discours haineux, pervers
qui normalise et glorifie la vio-
lence faite aux femmes ».

Pawòl gen konsekans. Nou
wè kijan youn avètisman ki te bay
depi mwa janvye te penmèt pli -
zyè lòt mouvman vin fèt nan
kominote Monreal la, pou rive
jouk sou majistra lavil la ki pa t ka
rete san fè anyen. Epi pou Swit
Mimi konprann li ka fè n pran
kaka poul pou bè epi lalin pou
fwonmaj! Non, nou pa egare !

Se le moman tou pou nou bat
bravo pou medam ann Ayiti yo ak
gwoupman nan sèten vil ki te di
NON, se swa jamè pou Nèg dyòl
sal sa a vin ranse nan kanaval
lakay yo. N ap pale espesyalman
de Loudi Seza (Loudie César),
majistra nan Jakmèl, ki te mete
ansanm ak plizyè lòt sitwayen ak
òganizasyon pou te anpeche
Mateli vin layte kò l, di betiz nan
Kanaval 2018 la. Mèmman,
parèy man pou Gwoup Endepan -
dan nan Gonayiv ! 

Avrèdi, se mounn sa yo ki
kòmanse an premye. Epi mou-
vman te pran nan Nouyòk nan
mwa Septanm nan lè yo te bloke
Swit Mimi an ke Ayisyen te an -
pech jwen nan restoran kay Mi -
rel le nan Westbury, Long Island.
Epi vandredi pase a Monreal
rantre nan won. Fòk mouvman an
pran toupatou, menm jan ak mou-
vman PetroChallengers la. Se
tout peyi a ki dwe gen menm ati-
tid la. Kou yo tande se Swit Mimi
k ap vin anime youn bal, se pou
yo frape pye yo atè di se swa
jamè. Sa yo pran si yo vini se pa
yo. Se sèl fason pou n bare wout
la pou bann avadra sa yo pa vin
detenn sou nou nan eleksyon
2022 yo. M ap tou pwofite di nou
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Prezidan Trump ak madanm ni, Melznia epi prezidan Jovenèl Moyiz e Danilo Medina avèk
Premye minis twa lot peyi nan Karayib la.

Ale nan paj 12

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À loUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Yo di twou manti pa
fon, men bon jan verite
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Par Dan Albertini 

Entre (), Gabriel le frère de jòv,
reçu par Luko Désir, a-t-il dit la
vérité : Jovenel Moïse est-il
réellement le président inces-
tueux dont la femme du premier
lit serait sa sœur, et le fils
Joverlein ? Cette femme aurait-
elle alors menti au Ca na da sur
son passé ? Fer mons-les ().

Golan. Quel nom célèbre
dans l’histoire au point qu’ -
Israël vienne rajouter le point
manquant sur la géographie
mondiale. Annexion ! Moscou
a-t-il annexé aussi sur son par-
cours comme Pékin plus fort
d’ailleurs, le tenterait ou, la
France outremer existe-t-elle
aujourd’hui encore ? Saddam
avait-il tenté au Koweït, à Riad
? Israël a malgré tout eu un
Golan réduit, réduit sur le
Golan étendu. Réduit sur un
butin de guerre. Car c’en est un
qui plus loin, est russe, per se et
Erdogan tente aussi sa partition
pour une autre répartition. Le
Golan occupé n’est pas un
gain.

Explorons, le Canada est-il
en litige avec la France pour St-
Pierre-et-Miquelon ? Lon dres
est-il en conflit avec Argentina
qui lui réclame les îles
Malouines ? Il faut donc com-
prendre ici qu’Israël dé fend un
principe de paix et protège
même le Syrien par cette
annexion si on doit l’appeler
ainsi après la Russie à Damas,
l’Iran aussi. Le Golan améri-
cain est un cadeau russe. C’est
le prix de la présence des autres
qui se plaignent pourtant de
celle d’Israël au Golan.

Israël ou la sécurité au gui -
chet Plusieurs éditions qui se
sont publiées depuis que je pré-
conise une avancée légale sur le
Golan afin de créer une zone
tampon élargie comme les
effets de la première an nexion.
Personne ne se plaint ici d’être
victime, sinon Ba char qui en a
trop mis au sein du peuple

syrien. J’ai déjà en 2011 sug-
géré que les US comprennent
la nécessité pour Israël et pour
la paix, que le Golan devienne
légalement israélien afin de
repousser la frontière-tampon
vers l’inté rieur de la Syrie qui a
carrément utilisé des armes
chimiques contre un peuple
sans défense. En complicité….

Je réitère, Barack président
c’est du passé, il n’avait pas su
faire, nous vivons un autre
temps. Israël offre plus de ga -
ranties dans le contexte même
de la charte des UN, Berlin le
sait, c’était la guerre si l’on con-
sidère la perte du califat,
Damas doit subir les con-
séquences. Je remonte à Dé -
cevoir la raison ou soutenir
l’enfer   ou je disais : je le répè -
te depuis 2013, Israël devrait
être soutenu afin de résoudre le
problème syrien, Poutine n’est
pas notre homme de confiance
[…]. Autres considérations
iraniennes internes : le pseudo
Perse qu’est

Hassan Rohani ne l’a-t-il
pas lui-même fait par rapport à
Mahmoud Ahmadinejad ? […]
le temps pour mieux faire, il
s’est résolu à Damas, qu’à cela
ne tienne, il faut fixer le pendu-
laire.

Dans la Lèpre de Damas
publié en 2016, j’ai évoqué
l’ou verture des frontières
israéliennes au plateau du
Golan, aux réfugiés syriens. Je
ne suis pas l’actualité, mais je
l’ai anticipée. Dans l’Onction
Pelosi au Congrès américain
: est trop tard    en janvier 2019
[Le président dit quitter la
Syrie, l’Afghanistan pour avoir
vaincu ISIS, mais sa requête
personnelle trompeuse contre
le gré à gré de l’administration
précédente dément son verbe,
car l’Iran si elle est une menace,
il est envahissant en Syrie et
menaçant pour Israël, car
Bachar est réputé être…  la
ligne rouge dé pas sée].

Dans Justin doit réviser à la

hausse l’action militaire cana-
dienne en Syrie Il est clair que
[…]. Si Israël s’est retenu,
bravo, Trump, Macron est au
moins plus claire ici : «
Solidaire dans la tempête ».
L’enfant malade du soviet a
intérêt à ne pas se leurrer, nous
sommes prêts pour la guerre,
celui qui menace l’Amérique
commet une erreur. Il menace
toutes les Amériques en dépit
du primo Maduro. […] qui ne
le savait pas si ce ne sont ceux
qui ne doivent jeter la première
pierre. Il ne faut pas perdre de
vue la réalité, mais aller plus
loin : économie de guerre.
Guterres perd la carte et droit
de parole. Le dé est pipé.

Dans http://internatio nal -
diplomat.ca/page/2/?s=syrie je
disais dans ce contexte que
l’échec de Barack Obama en
Syrie impose aujourd’hui une
nouvelle redéfinition de l’ -
Américanisme en soi, mais à
travers le monde. La rhétorique
de la guerre n’est du passé, il
faut s’attendre à un prix pour
Bachar et la Russie devra soit
concéder, soit affronter […],
l’Amérique non plus ne peut
reculer n’y s’y refuser. Car un
beau jour on verra l’étranger
pénétrer dans nos portes avec
arrogance.

Je suis contre le principe-
Guaìdo à Caracas, mais Mos -

cou n’offre pas mieux. Et, par
ailleurs l’ouvrage du journaliste
Romuald Sciora, l’ONU dans
le nouveau désordre mon dial,
s’il fait dans le selfish-chroni-
cle, relate sans   dé tour, l’échec
du multilatéralisme inerte et de
déclarations molles. Les temps
sont marqués […] de plus en
plus critique, et ce par la faute
du Canada aussi.

Dans l’Ambassade caus-
tique en réponse : de Tel-Aviv à
Jérusalem l’ambassade caus-
tique en réponse. Quoi de plus
provocateur, je l’assume. Com -
prenons une chose en outre, il y
a en tout un prix. Ce prix a une
valeur. Cette valeur a ses
raisons. Ces raisons, confiden-
tielles, on se l’entendra dire,
sont impératives. Ce qui n’est
cependant confidentiel, la
fratrie à Jérusalem est incisive
en soi, tribale dans ses ambi-
tions, depuis plus d’un millé-
naire. Ce n’est donc une cor-
rélation de décennie peut-être
plus, qui va déranger par-
devant Dieu. […] l’homme
veut l’Éternel Dieu foudroyant.
La problématique est ici pour
nous de faire comprendre à la
Syrie de Bachar, à l’Iran, aux
Russes de Poutine et sur tout à
l’œil bouddhique chinois que le
terrain

est pris.  Et je concluais
ainsi : il faut juste ce poste de

contrôle, d’observation. Assu -
rer la vitalité, la sécurité. Le dji-
hadiste voudra ma tête, mais il
faudra venir la cher cher. Il jus-
tifiera ainsi l’option de l’am-
bassade caustique.

Et enfin dans Damas frap pe
prévisible frappe divisible : je le
vois à titre personnel, j’assume.
La frappe tant attendue, plus
que nécessaire, impérative,
Damas n’en croira. On ne joue
au paratonnerre   dans   l’orage.
Une   frappe   conjointe israéli-
enne eut   été   une   foudre util-
itaire. Mieux que Bachar, tel
monde a compris le message
utilitaire : couvre-feu sur
Damas. On rentre en guerre «
par le bras armé de l’Éternel »,
dirait jadis le roi David. […]
Acta non verba. Paris se terre
dans un silence relatif de sur-
prise. Salomon savait trancher
à fortiori en situation délicate.

Je ne suis donc pas en rup-
ture ni étonné sur la nouvelle
histoire du Golan israélien,
mais déçu. Il fallait aller plus
loin, car Téhéran va jouer au
gardien califat sous les ordres
de Moscou, loin de Moscou, là
aux portes d’Israël. Cela n’a
rien à voir avec une présidence
qui se croit fanfare, une chose à
la fois, c’est un choixcon-
séquent, mais si peu trop peu,
pour l’enjeu. 
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ 
le Golan est le prix syrien à payer de la Russie
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nateur national et Andy Apaid,
homme d’affaires bien connu,
en vue de signer des accords
avec les richissimes Qataris
qui auraient déjà avancé des
millions à Haïti en change de
richesses souterraines du pays.
On parle aussi d’achat de la
dette PetroCaribe, à un taux

abordable, par ces chefs mu -
sul mans. Assurément pas le
1% du Vénézuéla, après 25
ans.

Le gouvernement haïtien
aurait à gagner d’expliquer le
plus tôt possible de quoi il en
retourne. Car l’Exécutif haï-
tien ne peut pas se permettre
d’entreprendre des démarches
clandestines pendant qu’il est

à l’attente d’une décision du
Fonds monétaire international
(FMI), bien que le président
Moïse, se croyant dans le
secret des Grands, avance une
date, soit le 24 avril, pour la
rencontre du Conseil d’admin-
istration, ou « Board of Direc -
tors » du FMI, pour approuver
l’ébauche d’un accord du
«staff » qui avait séjourné une

dizaine de jours en Haïti, du -
rant lesquels des discussions
ont eut lieu avec l’ex-Premier
ministre Jean Henry Céant et
autres ministres de son Cabi -
net. 

Par ailleurs, le directeur à la
communication du FMI, Ger -
ry Rice, lors d’une conférence
de presse, à Washing ton, ven-
dredi dernier (22 mars), a lais-
sé entendre que des « incerti-
tudes » planent sur l’accord
qui ne saurait être présenté au
Board, pas avant que les cho -
ses s’éclaircissent en Haïti. Un
accord souterrain avec Qatar, à
ce stade, ne fait que brouiller
davantage les cartes. 

*le 29 mars, c’est bien
après-demain, vendredi, la

consigne est donnée :
Mobilisation générale à tra-
vers le pays pour exiger le
départ du président Jovenel
Moïse ? les opinions sont
partagées.
*Mais c’est un fait que les
Grenadiers, l’Équipe nationale
de football, a gagné le match
dimanche dernier, 24 mars, au
Stade Sylvio Cator, à Port-au-
Prince, face aux « Lions de la
Caraïbe », l’équipe cubaine,
par 2-1, devenant ainsi le No.
1 de la formation « A » de la
CONCACAF, devançant le
Canada par un point, savoir 19
buts scorés contre 18. 

Pierre Quiroule II
27 mars 2019         

noUVEllES BRÈVES
le rapport tant attendu : 
« Pas de collusion », mais ...
Suite de la page 16
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séduire par n’importe quelle
offre.

S’imaginant qu’il est de
bonne guerre de traiter la
nation en enfant mineur, donc
de la priver d’informations
con cernant ce qu’il entreprend
en son nom, jusque dans le
Golfe Persique, Moïse mène
ses démarches dans l’opacité
totale. Ce ne sont ni Bochitt
Edmond, ni Andy Apaid ou les
autres membres de la déléga-
tion qui se laisseront guider par
leur patriotisme pour dénoncer

les projets en discussion à
Qatar. C’est pourquoi les faits
rapportés sur What’sUp, par
rapport aux magouilles en
cours auprès des Qataris, par
un citoyen s’identifiant comme
étant l’ingénieur Jacques An -
selme Maurice, doit retenir
l’attention des uns et des
autres.

Avant de jeter un coup
d’œil sur le texte de l’ingénieur
Maurice, rappelons que les
paysans du Plateau Central ont
dénoncé les manœuvre d’An -
dy Apaid tentant de mener une
opération de dépossession de
paysans de leurs terres qu’ils
occupent depuis des décen-
nies. Selon des affirmations
fai tes par les victimes, M.
Apaid aurait bénéficié de l’ap-
pui de Jovenel Moïse pour
s’engager dans cette aventure. 

Des autorités dans l’ex-
ploitation minières affirment
que ces centaines de carreaux
de terre, que convoiterait
l’hom me d’affaires Apaid,
recèlent plusieurs variétés de
minerais, notamment de l’or,
du cuivre et même du gaz et du
pétrole. 

Haïti et ses chefs
dirigeants en vente ?
En effet, dans un article fleuve
diffusé sur What’sUp, l’ingé -
nieur Maurice expose les faits
relatifs à la mission d’Edmond
Bochitt et sa délégation à
Doha, capitale du Qatar, la se -
maine dernière. Le titre même

de l’article tire la sonnette
d’alarme : « Les princes de
Qa tar achètent les dettes
d’Haïti ainsi que les autorités
d’Haïti ». 

L’auteur commence par
dire que « La semaine écoulée,
Apaid a emmené les autorités
haïtiennes au Qatar avec lui.
Une délégation a rencontré le
ministre des Affaires étran gè -
res du Qatar au nom d’Haïti,
mais pas dans les intérêts
d’Haïti ».

Signalons, avant de contin-
uer que le ministre des Affaires
étrangères du Qatar est aussi
vice-Premier ministre de ce

pays. Ce qui porte à croire qu’il
détiendrait de grands pouvoirs
pour négocier avec Apaid et les
visiteurs qui l’ont accompag-
né.

De révélations intéres-
santes de l’ingénieur
Maurice
Jacques Anselme Maurice
con tinue ainsi :« Le Big Boss
de Qatar ont déjà accordé 71
millions de dollars comme
avance sur les commissions
que les autorités haïtiennes au -
ront gagnées après la signa-

ture officielle des con -
trats.«Bochitt Edmond (min-
istre des Affaires étrangères),
Ba den Dubois (gouverneur de
la Banque centrale), Charles
Jean-Jacques (ordonnateur
na tional) et Andy Apaid (le
patron) ont rapporté de Qatar
71 millions de dollars versés
par les richissimes princes.«
Cet argent servira notamment
à mater la mobilisation gé -
nérale prévue pour le 29 mars
2019 contre Jovenel ; acheter
des sénateurs pour reconduire
Baden Dubois à la tête de la
BRH, car son mandat est ar -
rivé à terme cette année et on

aura besoin de lui pour pro-
téger les intérêts des initiateurs
des contrats avec Qatar; payer
la rançon de 7 millions de dol-
lars réclamée par les 7 merce-
naires qui menacent de divul -
guer certaines informations à
la presse américaine s’ils ne
sont pas payés; enfin pour
partager entre Jovenel et co.
dont tous ceux qui œuvrent
pour l’obtention des contrats
avec Qatar ».

Réputés très riches
Plus loin, M. Maurice explique
les possibilités pour les Qataris
d’investir gros en Haïti, si les
conditions sont acceptables.
Aussi continue-t-il sur sa
lancée, en ces termes :« Les
autorités du Qatar sont ré -
putés très riches à cause de
leur pétrole qui leur fournit as -
sez d’argent pour prétendre
acheter le monde. Ils sont dis-
posés à endosser la dette de
PetroCaribe et d’autres dettes
de l’État haïtien. En échange
de quoi ? De trois choses prin-
cipales :

« 1 - Les licences d’ex-
ploitation des ressources sou -
ter raines tant terrestres que
maritimes du grand Nord. Les
Qataris vont venir dans le
Nord, les hauteurs de Plai -
sance, le Môle St Nicolas et
l’île de la Tortue. Ils viendront
exploiter nos ressources miniè -
res et pétrolières.

« Ils installeront un grand
central de raffinerie et de dis-

tribution de gaz afin d’asphyx-
ier le Venezuela. Quelle ingrat-
itude d’Haïti ! Le Vénézuéla
nous a du gaz à crédit et
aujourd’hui nous complotons
contre lui. Quelle trahison !

« 2 – La location de la
Citadelle Laferrière et le
Palais Sans-Souci pour 100
ans. Jusqu’en2120, l’État haï-
tien et aucun Haïtien n’auront
pas le droit de se rendre à
Milot sans payer. Les sites
touristiques de Milot seront
privatisés comme Labadee. Ils
vont être aménagés pour des
touristes millionnaires.

« Étant donné que le Qatar
est un pays construit dans un
désert, les riches princes de
Qatar vont s’acheter les mon-
tagnes du Nord pour constru-
ire des maisons luxueuses dans
ce climat tropical. Ces maisons
seront comme des habitats de
Qatar d’outre-mer. Elles se -
ront en Haïti, mais elles n’au-
ront aucun rapport avec le
pays, même leur personnel ne
sera pas haïtien puisqu’il
existe ces genres d’habitats en
Afrique et au Brésil, leur per-
sonnel vient directement de
Qatar. 

« 3 Construire une grande
mosquée à Bas Limbé, la plus
grande mosquée de toute
l’Amérique. Qatar, principal
promoteur du radicalisme isla -
mique au monde, veut imposer
l’islam au monde entier. Pour
conquérir l’Amérique, les
Qatari choisissent de poser
leur première pierre en Haïti
comme étant le pays le plus
faible du continent.

« Un jour on assistera aux
attentats terroristes également
en Haïti. Les islamistes radi-
caux viendront et nous bom-
barderont avec leurs kami -
kazes. Les islamistes radicaux
ne sont pas tolérants, le peuple
haïtien, peuple très croyant, ne
pourra pas cohabiter avec des
radicaux de Daesh. Comme ils
sont mieux armés que nous, ils

nous détruiront comme de
sales salauds.

« Il est bon de se demander
pourquoi Jovenel choisit de se
faire fiancer par le plus riche
sponsor du terrorisme interna-
tional dont l’État islamique
(DAESH) ?

« Qatar traîne derrière lui
la réputation de financer le ter-
rorisme international, pour -
quoi Jovenel Moïse veut ex -
poser tout un pays à une aven-
ture terroriste juste pour
quelques millions ? » 

Financièrement 
vulnérable
La situation du pays est d’au-
tant plus grave que les émis-
saires de Jovenel Moïse négo-
cient en vase clos avec les
princes du Qatar. Coincé de
toutes parts par des créanciers
locaux, particulièrement des
employés de l’État vociférant
leur colère à longueur de jour -
née pour que les autorités leur
payent. Financièrement vul-
nérable, l’équipe au pouvoir
est capable de tout faire.

Jovenel Moïse est vraiment
coincé. Les bailleurs de fonds
internationaux se sont révélés
de plus en plus avares envers
Haïti au moment où notre pays
n’a point d’accès au crédit.
C’est précisément cette situa-
tion qui n’a point permis aux
autorités haïtiennes de négoci-
er que pour une somme de
USD 239 millions, dont USD
45 millions seront décaissés en
septembre ou plus tard. Pour -
tant les besoins du pays exi-
gent un investissement de cap-

ital d’environ USD 4 millions
$.

Il faut exhorter les organ-
isateurs des manifestations du
29 mars à ajouter au menu des
revendications la nécessité
pour Jovenel Moïse d’exposer
au peuple haïtien la teneur de
l’accord qu’il est en train de
négocier avec les autorités
qatariennes. 

À la recherche de millions introuvables ailleurs...
QU’EST-CE QUE BOCHITT EDMOND EST ALLÉ CHERCHER À QATAR ?

Le ministre Bochitt Edmond reçu par des princes qatari à Doha, capitale du `Qatar.

Andy Apaid, quels genres de négociations pour Haïti.

Suite de la page 1
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ÉDITORIAL  

AA
près l’humiliation qu’a
es suyée l’ex-président
haïtien Michel Martelly,
dont le nom d’artiste est
Sweet Micky, le peuple

haïtien doit se sentir concerné au
plus haut point. Si l’ex-président, re -
tourné à ses prestations malodor-
antes, n’avait pu, jusqu’ici, trouvé
des voix autorisées pour lui 

dire halte-là !, le message venu du
Canada est on ne peut plus clair.
C’est le moment pour que, collec-
tivement, nous cherchions à savoir
comment notre pays a su accoucher
d’un phénomène dont certains cito -
yens, des institutions, et même des
autorités ont dénoncé avec véhémen -
ce, sans parvenir à casser l’élan de la
licence et de l’obscénité crasse, en
sus de la misogynie insolente qui

caractérise ses paroles et ses ges -
tes sur scène. Peuple haïtien, c’est à
vous le moment d’agir pour mettre
dé finitivement en déroute Sweet
Micky ou Michel Martelly et ses af -
fidés de tout acabit.

Encore une fois, la diaspora s’est
mobilisée pour forcer Martelly à
faire marche arrière par rapport au
spectacle qu’il allait animer, le ven-
dredi 22 mars, à Montréal. Au nom
de la décence républicaine, les Cana -
do-Haïtiens et leurs alliés canadiens
avaient mis à profit toutes les res -
sources dont ils disposent pour sensi-
biliser les autorités municipales et
fédérales contre la tenue de ce con-
cert. Les compatriotes de l’étranger
ont, à coups de manifestations et de
revendications, réussi à empêcher
Martelly de se produire sur scène. 

D’abord, c’était en septembre
der nier, à l’occasion du Carnaval des
An tillais, sur le boulevard Eastern
Park way, à Brooklyn, qu’il était
déclaré persona non grata. À force de
se voir harceler par des pancartes
hos tiles, notamment celles affichant
les slogans « KOT KŌB PETWO KA -
RIBE A » ou « Volè se nan prizon
pou w ale », il devait tourner les ta -
lons avec son char et ses musiciens.
Le samedi précédant le défilé sur
l’Eastern Parkway de Brooklyn, son
spectacle essuya le refus d’hospital-
ité Chez Mirelle Restaurant, à Wes -
bury (Long Island), New York, face à
la manifestation qui se préparait.
Sweet Micky était victime d’autres
forces. Car l’instinct de conservation
de sa clientèle et de protection phy -
sique de leurs locaux avaient porté
les propriétaires de ce restaurant à
annuler l’engagement de l’ex-prési-
dent chanteur.

Comme on le sait, la situation
s’est révélée bien différente à Mont -
réal. Mais, au bout du compte, le
résultat est similaire : bannissement
du spectacle de Martelly. Car la lettre
adressée au Premier ministre canadi-
en par le sociologue Frédéric Bois -
rond, en date du 2 janvier, deman-
dant au chef du gouvernement de :
«tout faire pour empêcher que   cet
ex-président   d’Haïti, un chanteur
qui fait l’apologie du viol, ne vienne
vomir son discours haineux, pervers
qui normalise et   glorifie   la   vio-

lence   faite   aux   femmes »,  a  fait
son  chemin.  La  démarche  lancée
par M. Boisrond, renforcée par des
as sociations féminines, a trouvé son
écho auprès de la mairesse de Mont -
réal, Valérie Plante. Puisque, dans
une entrevue à Gravel le matin, celle-
ci a affirmé avoir demandé au gou-
vernement canadien « à Ottawa, de
refuser l’entrée en sol canadien de
l’ancien président haïtien. On  a
communiqué  directement avec le
gou  vernement fédéral et on a très
clairement manifesté notre souhait
qu’il se penche sur ce cas-là ».

Sur ces entre-faits, traité en pes-
tiféré, l’ex-président haïtien est inter-
dit accès au territoire canadien, une
condamnation qui risque de durer et
d’influencer sa demande de visa
d’entrée dans d’autres pays. Désor -
mais, à l’échelle internationale, Mar -
tel ly traîne une réputation de misog-
yne et d’amuseur pornographique
aux gestes   indécents et bestialement
primitifs. Il s’agit d’une sanction in -
fligée à celui qui fut le premier cito -
yen d’Haïti, et qui donne certaine-
ment à réfléchir sur l’état de notre
société. Surtout quand on pense qu’il
a été « élu » président de la Ré -
publique. 

Quand dans les pays normaux les
plus hautes fonctions politiques sont
confiées aux citoyens les plus mo -
rale  ment équilibrés et les mieux
dotés intellectuellement, il y a de
quoi s’interroger

quant à la capacité de choisir des
Haïtiens, sinon aux compétences des
hommes et des femmes

sur qui porter leur choix. C’est
donc l’opportunité pour notre société
de prendre le temps de

réfléchir sur les causes et origines
de la déliquescence dans laquelle est
tombée le peuple haïtien

au point d’accoucher des espèces
comme Michel Martelly. Ce moment
de réflexion collective est

d’autant plus nécessaire qu’il
trouve des consommateurs qui se
raffolent des gestes horriblement

malsains et des propos révoltants
au superlatif qu’il débite dans ses
spectacles.

En effet, les cartes d’entrée aux
concerts de Sweet Micky se vendent
à l’avance; il fait toujours salle
comble. Autrement, il aurait, de par
lui-même, pris conscience du senti-
ment de rejet que provoque son style
de divertissement. Et non la satisfac-
tion qu’il éprouve d’attirer derrière
lui un nombre suffisant d’adeptes qui
encouragent ses chansons grossières
et ses gestes sur scène révoltants. La
réalité est qu’Haïti a connu une déca-
dence morale au point de lui procur-
er une clientèle régulière à ce genre
d’amusement. Mais de là élire pareil
citoyen à la plus haute magistrature
de l’État, il y a vraiment matière à
réflexion. Surtout à s’interroger
comment le pays est pris à un tel
piège.

Pourtant la vérité n’est pas au
fond du puits, tel qu’on voudrait le
faire accroire. Il suffit de jeter un
coup d’œil critique sur le système

politique pour se faire une juste idée
du processus ayant abouti au choix
de Michel Martelly ou de quelqu’un
qui lui ressemble ou qu’il cautionne
comme président ou haut fonction-
naire de l’État.

Désormais,   en   Haïti,   c’est   un
fait,   les   trafiquants   de   drogue,
ceux   engagés   dans   les commerces
illicites, ou qui pratiquent la corrup-
tion, le détournement des recettes
publiques, et qui font le blanchiment
des avoirs, en sus d’avoir recours aux
moyens illégaux pour s’enrichir, ont
besoin des Michel Martelly pour édi-
fier leur fortune. En devenant les
bailleurs de fonds des candidats de
leur choix, ils sont assurés de la pré -
sence, aux commandes du pays,
d’hom mes totalement dévoués à
leurs causes, à tous les niveaux de
l’administration publique.

En effet, comment expliquer la
présence de tant de sénateurs et de
députés liés au trafic de

stupéfiants dans les deux cham-
bres législatives ? Parvenus au pou-
voir grâce à des manœuvres élec-
torales tout à fait illégales, en tout cas
entachées d’irrégularités, menées par
la présidence, ils

sont aussi assurés de leur péren-
nité (mais aussi de l’impunité) grâce
au chef d’État qu’ils ont contribué   à
hisser   au   pouvoir.   Par   exemple,
on   rapporte   qu’un   sénateur,   qui
s’apprêtait   à contribuer,   par   sa
présence,   à   atteindre   le   quorum
en   vue   d’assurer   les   délibéra-
tions   sur l’interpellation du Premier
mi nistre Jean Henry Céant, s’est en -
tendu rappeler à l’ordre par le prési-
dent Jovenel Moïse. Celui-ci se se -
rait déclaré le seul à lui garantir l’
«impunité ». Non ses collègues séna-
teurs qui sollicitent son vote.

De même, dans le milieu des
affaires, les faiseurs de roi investis-
sent leurs millions dans la campagne
de candidats dont ils sont assurés de
la fidélité pour l’octroi de franchises

douanières
et d’autres avantages accordés il -

légalement. Devenus hommes de
paille des candidats qu’ils ont

portés au pouvoir, ils jouissent en -
semble des fruits des décisions illé-
gales prises en leur faveur par leurs
candidats. On en veut pour preuve
des hommes d’affaires qui versent
seulement 30 % des taxes de ce
qu’ils auraient dû payer à la Douane,
moyennant grasses ristournes. Ce
système de « récompenses récipro-
ques » s’applique dans tous les
domaines, surtout de l’importation,
et fait des millionnaires d’un côté
comme de l’autre. Surtout que les
hommes d’affaires d’Haïti proches
du pouvoir n’ont pas à s’inquiéter du
droit de regard que les autorités
auraient dû exercer sur des richesses
suspectes constatées. Ou bien face au
train de vie jugé incompatible avec la
fonction occupée et par rapport aux
salaires prélevés.

On comprend pourquoi les sec -
teurs mafieux, au pouvoir en Haïti,
de concert avec leurs alliés dans le
monde des affaires, combattent fa -
rou chement la campagne anti-cor-
ruption, la lutte contre le trafic illicite
et le blanchiment d’argent, chasse
gardée des hommes au pouvoir et de
leurs associés du secteur privé des
affaires. Car l’élimination de ces
espèces rendra impossible l’arrivée
de la pègre au pouvoir, garante de
l’impunité et de l’accession au pou-
voir d’éléments de l’acabit de Michel
Martelly.

Le moment est venu pour le peu-
ple haïtien de prendre ses respons-
abilités à deux bras, en vue de créer
les conditions susceptibles d’em-
pêcher à ces catégories sociales d’ac-
caparer le pouvoir à coups d’argent
mal acquis. À rien à faire, la balle est
dans le camp du peuple. Et l’on ne
saurait faire marche arrière dans la
lutte pour se défaire de ces fri po -
uilles!

le phénomène Michel Martelly : 
la balle est dans le camp du peuple haïtien

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237

Briarwood, NY 11435-
6235Tél. (718) 812-2820

Journal 27 mars-3 avril 2019:hO  3/27/19  4:28 aM  Page 10



AA
fter the humiliation suf-
fered by former Haitian
President Michel Mar -
tel ly, whose stage name
is Sweet Micky, the

Haitian people must feel very con-
cerned. Until the latest incident in
Canada, the former president had not
been reprimanded by officially au -
thorized voices concerning his foul-
smelling performances. However,
the message from the Canadian au -
thorities last week could not be any
clearer. Following this public slap, it
is time for Haitians to collectively
reflect on our country. We must be
disturbeb by the fact that too many
citizens have embraced this Martelly
phenomenon, who is vehemently
denounced by certain citizens, insti-
tutions and even some authorities.
Why haven’t we been able to put a
stop to his momentum, as if he is
officially licensed to publicly wallow
in filthy obscenities, ar rogantly dis-
playing his misogyny expressed in
words and actions on stage. We call
on the Haitian people to wake up. It
is time for action to defeat Sweet
Micky, or Michel Martelly, if you
will, and his accomplices of all ilk.

Once again, the Haitian Diaspora
mobilized to force the cancellation of
his performance last Friday, March
22, in Montreal. Evoking common
decency, Canadians of Haitian an -
ces try and other Canadian allies had
used the resources at their disposal to
raise awareness among municipal
and federal authorities against hold-
ing this concert. Through demonstra-
tions and their demands, they suc-
ceeded in preventing Martelly from
performing in Montreal. 

We will note that it was not his
first encounter with Haitians abroad.
Dur ing the Labor Day West Indian
Car ni val on the Eastern Parkway, in
Brook lyn, on the first Monday of
Sep tember last, he was declared per-
sona non grata. Other than being
harassed all along by catcalls, the
hostile placards spelled out the mes-
sage for all to see: “KOT KŌB PET-
WOKARIBE A” (‘’Where is the Pe -
tro Caribe money?’’) alternatively
“Volè sa a nan prizon pou l ale,“
(‘’This thief must go to jail.’’) 

All along the parade route, his
float was the butt of ridicule, forcing
him and his musicians to shorten
their participation before reaching
the end. It had begun the Saturday
before, when his show was cancelled
at Chez Mirelle Restaurant, in West -
bury, L.I., New York.  Following
some telephone threats, the restaura-
teur did not want to take a chance
with the foul-mouthed singer. Re -
ported ly, the situation was quite dif-
ferent in Montreal. Nonetheless, in
the end, the result was similar: the
Martelly show was banned. Indeed,
since January 2, Frédéric Boisrond, a
Canadian sociologist of Haitian an -
ces try, wrote a letter to the Canadian
Prime Minister, asking the head of
government to: “Do everything to
pre vent this former president of
Haiti, a singer praising rape, from

vomiting his hateful words, yea, a
perverse speech that normalizes and
glorifies violence against women.”  

Mr. Boisrond’s letter initiated a
movement that feminine organiza-
tions exploited until its echoes reach -
ed the ears of Valérie Plante, the Ma -
yor of Montreal. In an interview on
Friday with “Gravel in the Morn -
ing,” she said she had asked the Ca -
na dian government “in Ottawa, to re -
fuse the entry into Canada of the for-
mer Haitian president. We contacted
the federal government directly and
made it very clear that we wanted it
to look into this case.”

The rest is history. Treated like
the plague, the former Haitian presi-
dent was denied access to Canadian
territory, setting a precedent that
could influence his application for a
visa to enter other countries. From
now on, it is internationally known
that Mar telly is a misogynist and
pornographic entertainer who excels
in indecent and bestially primitive
gestures. What a treatment for the
man who was the first citizen of
Haiti! 

Certainly, that gives us food for
thought and to reflect on the state of
our society, considering that this is
the creature who was “elected” Pre -
sident of the Republic. Normally, in
most countries, the highest political
of fices are entrusted to the most mo -
rally balanced and intellectually
endowed citizens. This begs the
ques tion, are Haitians politically
mature to choose their leaders? Or do
we lack a pool of competent and
decent candidates from which to
choose? 

What has happened in Canada
provides us an opportunity to take
stock and reflect on the causes and
origins of the decline of our society.
Can you imagine that we fell as low
as to entrust the destinies of the
nation to a species like Michel
Martelly? Are we so far gone that so
many find pleasure, are even crazy to
the point of basking in his horribly
unhealthy gestures and revolting
comments at his shows?

Consider that Sweet Micky’s con-
cert tickets are sold out in advance.
Were it not so, it would have dawned
on him that his style of entertainment
is not condoned by the public! In
fact, to his satisfaction, he finds him-
self attracting enough followers who
en courage him to use his coarse
songs and revolting stage gestures.
The reality is what it is: Haiti has
experienced a moral decadence to
the point of providing a regular
clientele for this kind of entertain-
ment. However, going from there to
electing such a citizen to the highest
post in the nation is cause for deep
reflection. We must wonder as to
how the country got caught in such a
trap and do something about it.

To tell the truth, the answers are
obvious. All it takes it a critical look
at the Haitian political system to get
a clear idea of the process that led to
the choice of Michel Martelly, or of
someone of his ilk, to endorse as

president or to posts of senior civil
servants of the State.

It’s a fact that drug traffickers,
those involved in illicit transactions,
or who are up to their necks in cor-
ruption, in misappropriating public
funds and are experts at money laun-
dering, in short all who use illegal
means to enrich themselves, need
Michel Martelly to build their for-
tune. By donating to those candi-
dates of their choice, they are assured
of being ― by proxy― at the helm
of the country. Men and women
totally dedicated to their causes are at
various levels of public administra-
tion.

Indeed, how does one explain the
presence of so many Senators and
Deputies (Congress people) linked to
drug trafficking in both legislative
chambers? They got to power
through, completely illegal electoral
maneuvers, in any case tainted by
irregularities, carried out by the pres-
idency.  

They are also assured of their
durability ― and impunity―, thanks
to the Head of State they helped to
gain power. A recent example illus-
trates what we mean. Reportedly,
President Jovenel Moïse called to
order a senator, whose presence at
the deliberations about Prime
Minister Jean Hen ry Céant would
have provided quo rum to start. The
president re minded him that only he
can guarantee him “impunity,” not
his fellow senators who are asking
for his vote. Thus, no quorum and no
Senate vote of confidence for Mr.
Céant. Mean while, almost all the
deputies were already bought off
with cash and bags of rice, an ever-
expensive commodity these days.  

Similarly, in the business world,
kingmakers invest their millions in
the campaign of candidates whose
loyalty they have bought in advance,

knowing that through such legisla-
tors their customs exemptions and
other benefits will be granted illegal-
ly. Acting as front men for the candi-
dates they have brought to power,
those business folks enjoy, together
with them, the fruits of illegal deci-
sions taken in their favor by their
own in the Legislature. 

As evidence, the business folks
pay only 30% of the taxes they
should have paid to Customs. In
return they grease the paws of the
people they helped into office. This
system of “mu tual rewards” applies
in all areas, especially in imports,
making millionaires on both sides. In
the process, the business folks close
to the government do not worry
about the right of access to the
authorities who have oversight on
suspicious wealth. Alternatively,
there is no questioning the lifestyle
of the officials deemed incompatible
with their actual salaries. 

Understandably, the mafia-like
individuals in power, together with
their allies in the business world, are
fiercely opposed to the anti-corrup-
tion campaign, the fight against illic-
it trafficking in addition, money
laundering. They are fighting tooth
and nail to preserve the advantages
of each other. 

Any disruption of this system is a
threat to the powerful interests in
government and in business. The
impunity provided by the likes of
Michel Martelly must be kept at all
costs. However, time has come for
the Haitian people to assume their
responsibilities by creating condi-
tions to prevent bloodsuckers of all
categories from assuming power
with ill-gotten money. Therefore, the
ball is in the people’s camp.  There
should be no turning back from the
fight to ban the scumbags whether in
business or in government. 

11Haïti-observateur 27 mars-3 avril 2019

EDITORIAL 

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237

Briarwood, NY 11435-
6235

Tél. (718) 812-2820

Regarding the Michel Martelly 
phenomenon, the ball is in the people’s camp.

Journal 27 mars-3 avril 2019:hO  3/27/19  4:28 aM  Page 11



1212 Haïti-observateur 27 mars-3 avril 2019

dat 29 MAS la, vandredi apre d
men an, se toupatou ann Ayiti pèp
la sanse kanpe pou di NON !  Aba
rejim « Kale Tèt la ! » Aba tout
dyòl sal. Viv Ayiti !

Nan Eta-Zini bagay
yo ka parèt dous,
men pi devan pi
tris, selon sa n wè
Se konsa nou vin tonbe sou sa k te
pase nan Eta-Zini jou vandredi 22
desanm nan. Anpil pale, bat
bravo, pou prezidan lakay la ki te
jwenn envitasyon pou vin ran -
kontre prezidan ameriken an nan
rezidans prive l nan Mar-a-Lago
nan Palm Beach, an Florid. Fò m
di nou se pa sèlman Jovnèl Moyiz
(Jovenel Moïse) yo te envite, gen
lòt ki te la tou: prezidan Repiblik
dominikèn nan ak Premye minis
3 lòt peyi nan Karayib la, Ba ha -
mas, Jamayik ak Sent Lisi. Sè
twouve se 5 peyi sa yo nan zòn
Karayib la ki te vote ansanm ak
Eta-Zini pou yo te gen majorite
19 peyi sou 35 nan Ōganizasyon
Eta ameriken an (OEA) ki te vote
kont prezidan venezwelyen an,
Nicolas Maduro. Y ap pale de
prensip demokratik, epi se youn
Nèg ki gen dosye Lajistis sou tèt
li pou blanchiman lajan, ki pase
anba filfè rantre nan Palè k ap
lonje dwèt sou Maduro. Kòm
pawòl franse a di « C’est le
monde à l’envers ! »   

Konferans nan Florid la te plis
anfavè prezidan Donal Twonp
(Donald Trump) ke anfavè mesye
otorite Karayib yo. Sè twouve ke
depi vandredi, 15 mas la, prezi-
dan ameriken an t ap sibi anpil
kritik pou lafason l te aji lè youn
tèworis rasis te touye 50 Mizil -
man e blese 50 lòt ak gwo zam
fann fwa nan peyi Nouvèl Ze -
lann. Menm jou a, Premye minis

peyi sa a, youn dam ki rele
Jacinda Ardern, te pale nan tele-
fòn ak prezidan Twonp. Li te
remèsye prezidan an pou kòl la
(call) epi li te pwofite bay prezi-
dan an youn konsèy. Li ta bon si l
te pran opòtinite sa a pou l fè youn
deklarasyon pou l prezante kon-
doleyans bay tout Mizilman epi
pou l di kijan li pataje soufrans yo
a youn moman ke yo tout santi yo
sibi anba men tèworis la. Enben
prezidan Twonp fè kòm si l pa t
tande. 

Laprès nan Eta-Zini, kit se
jounal, radyo ak televizyon, sòf
Fox News, te lage 2 gidon dèyè
prezidan an. Yo trete msye de
rasis e yo fè l sonje se depi byen
lontan l ap pale Mizilman mal.
Okontrè, jennonm ansasen an te
pibliye youn manifesto ki gen 87
paj sou Entènèt menm jou li te
pral konmèt zak kriminèl li a. Li
te lwanje sèten mounn pou jan yo
kanpe djanm kont Mizilman yo.
Younn ladan yo se te prezidan
Twonp. Se poutèt sa nan samdi ki
te 16 mas la, prezidan an te chita
sou twitè prèske tout lajounen ap
reponn laprès, di kijan fwa sa a yo
pa ka vrèman akize l de anyen,
menm lè yo eseye. 

Opinyon te tèlman fò nan
laprès kont prezidan an ke chèf
Kabinè a nan Mezon-Blanch,
Mick Mulva ney, te blije parèt nan
Fox News nan dimanch (17 mas)
pou l te di : « Prezidan Twonp pa
rasis ». Enben, vwala, men vrè
rezon ki fè ke 8 jou pita, jou pou
jou, prezidan an reyini ak senk (5)
gwo otorite nan Karayib la pou l
montre li pa rasis. Dayè, li
resevwa yo lakay li nan mezon
prive l ki, kounnye a, tounen Palè
nan mwa live, lè gran Nèg ap
kouri pou fredi. 

Se kòm si l ap di : « N ap rele

m rasis, men si m te rasis vre
mwen pa ta envite mounn sa yo
lakay mwen ». Epi mounn toupa-
tou ap wè yo ap bay madanm li
lanmen, tout ansouriyan. Nou
menm nou pa pran nan ti blòf sa
yo. Alewè kijan yo flite tout kote
yo te resevwa mesye yo pou wete
movèz odè chèf ki sot nan peyi
«shithole » (peyi latrin). Nou
sonje pawòl mwa janvye ane pase
a, lavèy uityèm anivèsè tranble-
man d tè 2010 ann Ayiti a ? Pa
konprann prezidan ameriken an
gen tan konvèti ! Gade atitid li
nan kesyon Mizilman yo. Se poli-
tik l ap fè. Antretan, n ap bat bravo
pou konpatriòt Miami yo ki te
resevwa prezidan Moyiz ak youn
manifestasyon tanbou ak lòt mi -
zik ak bon jan slogan : « Se ale
pou l ale. Se ale pou Jovnèl ale
!»

An palan de sa, kòm nou te
rapòte semèn pase a nan seksyon
« Nouvelles Brève s» yo ke
Premye minis Nouvèl Zelann nan
te di, « Nan 10 jou nou pral vin ak
lwa pou kontwole kesyon fizi fann
fwa nan peyi nou ». Enben, jedi
semèn pase a, 21 mas, anvan ui
jou apre krim ak fizi otamatik ki
te touye tout kretyen vivan sa yo
epi blese youn lòt kantite, lwa gen
tan apwouve. Otorite nan Nouvèl
Zelann anonse ke tout zam
otomatik ki itilize nan lagè pa gen
plas yo nan men sivil nan peyi yo.
Sa se youn gwo souflèt pou youn
peyi tankou Eta-Zini. Jiska pre -
zan, yo pa ka pase lwa pou entèdi
zam fann fwa ke tèworis isit itilize
pou touye youn bann mounn, kit
se nan lekòl, nan legliz, nan sine-
ma osnon nan pak kote mounn ap
pran plezi yo. Sa se youn wont !

Kounnye a ann vini sou sa k
pral pase nan listwa kòm «Kon fe -
rans Mar-a-Lago a ». Nan van-
dredi vè lanjlis, lè prezidan Moyiz
te retounen Pòtoprens, nou te wè
l ap bay youn konferans pou la -
près. Pandan 24 minit 35 segonn,
msye pale san rete. Mwen kwè se
younn nan konferans pi long li
janm bay. Li di ke l te diskite se -
kirite, kesyon trafik dwòg ki pase
ann Ayiti pou vin Eta-Zini epi
gwo zam fann fwa k ap sikile ann
Aiti. Kivedi se Eta-Zini yo soti. Li
pa bay li egzakteman konsa, men
se sa l vle di. 

Alò, mwen-menm, mwen di
tout trafikan sa yo, ki te konprann
prezidan an se zanmi yo, fòk yo
mete bab yo alatranp. Amwens ke
prezidan an rele yo sou kote pou l
di yo pa okipe anyen, se pou
lagalri l ap pale. Li abitye woule 2
bò, bon jan kouto fanmasi. Si m
byen konprann tou, selon sa
prezidan Moyiz di li diskite ak
prezidan Twonp, se kounnye a
Lapolis pral travay jan sa dwa
pou fouke dilè dwòg ak trafikan
zam ilegal. M ap founi je gade,
sitou lè y ap pare pou pran bòt
chèf Polis la.

Prezidan an di yo te pale sou
envestisman tou. Kivedi Ameri -
ken pral vin met lajan yo nan peyi
sa yo rele Ayiti a, kote Depatman
Deta mete l sou lis Nimewo 4 nan
kesyon ensekirite, menm jan ak
Afganistan, Irak, Lasiri, elatriye
kote lagè ap fè dega ! Sa ta bèl
anpil si envestisman ameriken ta
vin bay Ayiti youn bon bourad.
Sitou nan agrikilti pou kwape
grangou, paske prezidan an di gen
« anviwon 3 milyon mounn ann
Ayiti ki nan mizè ekstrèm ». Pou
sa ka fèt gen kesyon youn bank ki
pral prete ti malere lajan. Youn
pwomès ki gen 30 an depi y ap
pale de sa, Bank agrikòl. Prezidan
an di sa pral fèt. 

Li tou pwofite pou l vin ak
pawòl santral elektrik 300 me -
gawat ki pral fèt ak 150 milyon

dola lajan Taywann prete yo a.
Men fòk Palman an travay sou sa
prese-prese, pou yo pase lwa a epi
apwouve pwojè a. Men tou sa
sanble plis ak pwomès nou te
tande déjà : « Elektrisite 24 sou 24
nan 24 mwa ». Deja gen 24 mwa
ki pase, men n ap tann toujou,
petèt jouk nou tounen pwa tann.
Antouka, yo di « l’espoir fait
vivre ! »

Youn bagay ki kapab youn
realite, se lwa nan peyi Eta-Zini ki
penmèt pwodui ki prepare ann
Ayiti rantre sou mache ameriken
an san tarif. Wi, sa pral kontinye
apre lane 2020, lè l sanse fini. Se
sitou pwodui nan izin transfò-
masyon yo nan Pak endistriyèl yo
– chemiz, chemizèt, elatriye. Se
etranje ki jwenn pi gwo benefis
la, paske yo jwenn men dèv a bon
mache. L ap pale de « Lwa Hope
» la ke anbasadè Remon Jozèf
(Raymond Joseph) te arive fè
Kongrè ameriken apwouve nan
lane 2006, ki te vin ranfòse nan
lane 2008 kòm « Lwa Hope II »,
epi ki vin pran plis extansyon an
2010, sou prezidan Obama, apre
tranbleman d tè a, lè yo te vin rele
l « Lwa Help ». Se pa tout lwa yo
ki pral ekspire an 2020. Gen youn
pati ki pral ekspire jouk nan lane
2025. Malerezman, Ayiti pa
pwodui ase pou benefisye de tout
avantaj bab ak moustach lwa sa
yo bay.

Men prezidan Moyiz fè moun
gen anpil dout sou tou sa l di yo lè
li vin lage kesyon FMI an, (Fonds
monétaire international), ke anpil
Ayisyen rele Fon Malfèktè entè-
nasyonal. Li di akò ki te prepare
pou Ayiti jwenn 229 milyon dola
prete sou 3 zan san enterè a, «pral
apwouve le 24 mas, non, le 24
avril ». Se lè sa a Konsèy Ad -
ministrasyon FMI an (the Board)
pral rini pou fè sekilfo. Nou
menm, nou pa kwè prezidan
ameriken an ka pase Board FMI
an lòd sou kilè pou yo reyini e
kisa pou yo deside. Tout mounn
konnen tout patnè entènasyonal
yo toujou tann desizyon FMI
avant yo tanmen louvri van lajan.

Antouka, jan nou te fè prezi-
dan dyòl sal la konnen, n ap kite
mounn ki nan kesyon an pale epi
nou menm  na jije si se prezidan
Moyiz ki gen rezon, osnon si se
reprezantan FMI an pou n kwè.
Se Gerry Rice, direktè kominika -
syon ki t ap pale ak laprès nan
Wachintonn, menm jou vandredi
22 mas la, sou sa Fon Monetè a
ap fè nan plizyè peyi. Li t ap
reponn youn kesyon ki te vin pa
Entènèt, kivedi se nenpòt otorite
FMI, osnon lòt mounn ki bezwen
voye youn mesaj bay gouvènman
ayisyen an, ki poze kesyon an. N
ap bay li nan lang angle jan l te
vini an : « There’s a question on
Haiti. Given the political develop-
ment there, can we give an update
on the IMF’s position ?» (« Gen
youn kesyon sou Ayiti. Lè n kon-
sidere sa k pase nan politik la
laba a, èske w ka ban nou youn ti
limyè sou pozisyon FMI an ? ») 

Epi Mesye Rice ap reponn : «
Well, we’re monitoring that, of
course, we did issue a staff-level
agreement on a potential pro-
gram for Haiti a short time ago.
So, obviously what is happening
there has an effect.

« We look forward to the for-
mation of a new government and
the introduction of a budget. And
until we have that, we will not be
able to bring forward that recent-
ly negotiated staff-level agree-
ment for a program that I men-
tioned. We would not be able to
bring that forward to the Board
until there’s a bit more clarity on
the new government and the

introduction of a budget.
« So, we hope that the policy

and political uncertainties can be
resolved quickly, so that we can
get back to that work helping
Haiti and the people of Haiti to
meet the considerable social and
economic challenges that they
face ».

M ap mande eskiz si m lage
tout angle sa a nan kòsay nou,
men jan Prezidan Moyiz te pale lè
l te sot an Florid la, gen mounn ki
di “Apa li papa, yo kenbe Le
Nou velliste nan bay manti!”.
Paske jounal la te ekri an franse sa
Mesye Rice te di a. Mwen ban
nou orijinal angle a epi m ap
tradui an kreyòl, nan lang man-
man nou : 

« Enben, pa gen lontan de sa
nou te deja pibliye youn akò ke
nou ka konsidere, baze sou sa
rapò staf la, sètadi mounn ki te
desann ann Ayiti yo, te prepare a.
Kidonk, sa k ap pase lòtbò a ban
nou anpil a reflechi. 

«N ap suiv bagay yo pou n wè
kilè y ap monte youn nouvo gou-
vènman epi ki klas bidjè y ap
prezante. E tout tan sa panko fèt,
nou p ap kapab fè youn pa anna-
van avèk akò ke staf la te negosye
pou pwogram mwen sot mansy-
onnen an. Nou p ap vrèman
kapab fè anyen pou prezante akò
a bay Board la jiskaske nou gen
plis limyè sou nouvo gouvènman
an e ke yo vote youn bidjè.

« Donk, n espere ke tout ba -
gay sa yo ka rezoud osi vit ke po -
sib, sètadi kijan y ap trete pwo -
blèm peyi a epi kijan politik la
pral dewoule. Se sèl konsa n ap
kapab tounen sou sa k deja pre-
pare pou ede Ayiti avèk pèp ayi -
syen an ki anfas gwo pwoblèm
sosyal ak ekonomik ». 

M pa kwè m bezwen di plis.
Yo bay prezidan Moyiz youn
devwa pou l fè. Monte youn bon
gouvènman, pa younn k ap jere «
les affaires courantes » avèk
minis k ap fè adwat-agòch jan
prezidan vle. Epi èske y ap kon-
tinye ak tout refòm gouvènman
Jan Anri Seyan (Jean Henry
Céant) te dakò ki pou fèt yo, tank-
ou 30 % grès ak siwo nan bidjè a
pou fè kè Egzekitif la ak Lejislatif
la kontan ? Sa k pral pase ak lajan
ONA, lajan Ladwann ak lajan
nan tout lòt bwat Leta yo kote
otorite Ayit ap fè koutay, resevwa
gwo anpren tout lasent jounen e
ke yo pa p repeye. Manman pen -
ba a se lajan PetwoKaribe a. Kòm
sa byen klè kounnye a, se kesyon
sa a ki lakòz gwo dezagreman ki
te pete ant Moyiz ak Seyan ! 

Se prezidan Jovnèl Moyiz ki
vini ak pawòl li. Donk, mèkredi,
24 avril byen bonnè, n ap chita
sou ti chèz ba nou ap tann Board
FMI an. Se donmaj jounal semèn
nan ap deja parèt. Lektè jounal la
ap oblije tann ui jou pou yo kon-
nen kibò prezidan an te pran nou-
vèl 24 avril li a. Pawòl la byen di
« Twou manti pa fon », men se
pawòl Levanjil la ki bay rezilta sa
w di a : « Se pawòl nan bouch ou
ki pou sove w, e se pawòl nan
bouch ou ki pou kondane w ».
(Matye 12, vèse 37). 

GREnn PWonMEnnEn, 27
mas, 2019
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of RCHRC, also known as
“Kon bit Nèg Lakay,” this endea -
vor evokes collaboration by its
Creole name which goes back to
the Haitian peasant “Konbit or
working groups, to carry out cer-
tain tasks. In that light, Mr. Julien
mentions such member organiza-
tions as Haitian Nurses Associa -
tion (HANA), Organization for
the Develop ment of Meyer
(ODM) JB Foundation and Haiti
Solidarité. From its beginning,
RCHRC has mobilized a county-
wide effort to collect donations of
non- Perishable foodstuffs, med-
ications, clothing, tools and other
needed items. With their “people
to People” approach, members of
RCHRC traveled to Haiti to

make distributions to families, 
schools, clinics and orphanages
as one of their mottoes says: “We
don’t send aid to Haiti, We 
take it there.” 

When the 2010 earthquake
hit, the organization expanded its
operations, especially in Grand 

Goâve, a mere 14 miles
south west from Léogâne, the epi-
center of the seism that killed
some 300,000 people in Port-au-
Prince and surroundings, wound-
ing many more and making
some three (3) million homeless.
Team  ing up with other non-gov-
ernmental agencies, the famous 

NGOs, the RCHRC set an
example that is sorely needed in
the Haitian community, both at
homein addition, in the Diaspora:
Collaboration instead of the turf
defending approach.

While emergency relief was
the initial response of the organi-
zation, it has been concentrating
on long term solutions to make
Grand Goâve into a model to be
replicated elsewhere. It has set up
a community center, which oper-
ates from Monday to Saturday,
offering after-school, programs
for the youngsters. Internet serv-
ices allow for a wide-open win-
dow on the world beyond the
sleepy town some 40 miles
southwest of Port-au-Prince. A
library stocked with books in
several languages is a boost to
education, even for the teachers
who participate in training semi-
nars on various subjects, includ-
ing that of first responders during
natural disasters like hurricanes.  

Considering that “all work

and no play makes Johnny a dull
boy,” the RCHRC program in 

Grand Goâve supports two
community soccer teams, mak-
ing for wholesome rivalry. Who
knows what the future holds for
those local sports enthusiasts
who have challenging models to
emulate?

Last Sunday, (March 24), the
“Grenadiers,” the Haitian nation-
al men soccer team defeated the 

“Lions of the Caribbean,” as
the Cuban national team is
called, 2-to-1, in a match at the
Sylvio Cator arena in Port-au-
Prince, qualifying the Haiti team
for the “A” lineup of the CON-
CACAF, 

The Confederation of North,
Central American and Caribbean
Association of Football. Thus,
Haiti has become No.1 in the

lineup, besting Canada by one
point, based on the number of
goals scored: 19 to 18.

In the health field, RCHRC
has innovated in Grand Goâve by
offering the town a modern 

ambulance equipped to pro-
vide critical first care, often a life
saver, especially in a country 

deficient of adequate health
facilities. In addition, a novelty in
this city of about 137,000 inhabi-
tants is a mini conference center,
said Mr. Julien, adding that it’s
open to the other organizations
working in Grand Goâve and
surroundings. 

For more on the Rockland
County Haiti Relief event, see
the advertising on page 15. Also 

consult their webpage: www.
rocklandcountyhaitirelief.org.
Telephone contact: 845-425-
4623 and email: info@Rockland
Coun tyHaitiRelief.org 

And when in Grand
Goâve, there is
Taïno Beach
Village 
Always looking for eventual
partners in making Grand Goâve
into a positive reference, recently 
Mr. Julien connected with Daniel
Madéus, from West Palm Beach,
Florida, the developer of the orig-
inal Taïno Beach, now Taïno
Village. One can hear the pride in
Mr. Madéus’s voice, as he extolls
his bungalow-style hotel, a
restaurant which specializes in
seafood, a bar overlooking the
sea and a large fresh water pool
not far from the sea. 

The 2010 earthquake inspired

Mr. Madéus in doing something
with his beach cottage, just south
of the town’s center and about
two blocks from the main Natio -
nal Route 2, leading southeast
andSouthwest from the capital of
Port-au-Prince. “We began by in -
vit ing friends to come spend a
Saturday or Sunday on the
beach,” says Mr. Madéus, who
adds, “Seeing how they enjoyed
the experience, we decided to
develop Taïno into the village
that it is now.” Taïno guests come
from Port-au-Prince and from as
far as away as Canada. From the
U.S., they arrive from Florida,
Massachusetts and especially
from Tennessee. With prices as
low as $40 and upward, Taïno is
an attractive destination. In addi-
tion, Taïno offers tour guides to
Value, near Petit Goâve, where
mountain views are breathtaking.
With a motorboat, Taïno Beach
Island in the bayis like a stone’s
throw away. For more informa-
tion about Taïno Beach, www.
mytaino.com. Telephone in the
U.S. is 561-729-
2509 and in Haiti: 509-3933-
5035.

A victory for
Haitians in Canada
against a lewd
singer-president
The mobilization of the Haitian
community in Montreal derailed
a concert by the “Sweet Mickey”
group last Friday, March 22. The
foul-mouthed singer, who beca -
me Haiti’s president in 2011 and
returned, in 2016, to his business
of denigrating women through
his crude language on stage was
stunned when he was barred
from setting foot in Canada. Un -
doubtedly, the action of Valérie
Plante, the mayor of Montreal,
had something to do with it. In an
interview to Radio Canada last
Fri day, she confirmed that she
had asked Ottawa, that is the fed-
eral officials in charge of immi-
gration, to “refuse entry on Cana -
dian soil of the former Haitian
president.” She went on to say,
“We communicated directly with
the federal government in addi-
tion, we clearly asked that they
pay attention to the case. We
brought about the pressure need-
ed  for Ottawa to listen to us.”The
mayor had been lobbied by sev-
eral Haitian-Canadian women’s
organizations which provided
documentation to back up their
denunciation of the vulgar and
misogynic “Sweet  Mic key”
who, during his divagations,
crudely mentions women’s pri-
vate parts in terms unfit for print-
ing. There is no lack of videos of
the “vagabond” in concert and
articles abound about his attacks,
especially on renown journalist
Liliane Pierre-Paul, who has
been unabashed in her criticism
of a man who should never have
held the most important post in
the nation. What a sordid model
for the younger generation!

The campaign to ban Michel
Martelly from Canada began last
January 2, when Haitian-Cana -
dian sociologist Frédéric Baron
wrote a detailed letter to Prime
Minister Justin Trudeau to de -

nounce the presence of the unde-
sirable artist on Canadian soil. A
signature French phrase of Mr.
Baron fueled the anti-Martelly
campaign: “De grâce . . . épar -
gnez le Canada de cette disgra -
ce!” (“For God’s sake, spare Ca -
na da this disgrace!”) Indeed, at
the last minute, on Friday, the
federal note went out: Michel
Martelly is forbidden to obtain a
visa to enter Canada. According
to information by sources not
revealing their identity, Michel

Martelly was stopped from
boarding a plane in Miami to
Montreal. When he said, “Don’t
you see my diplomatic passport?
I am the former President of
Haiti!” He was told, “Yes, we see
that, but our computer says, ‘No
admission.’”Meanwhile, some-
time before noon, Carl-Edward
Osias, of Bassmint Management,
who was promoting the show,
declared to the press that the
evening concert of the “Sweet
Mickey” group was cancelled.
Early last week, demand for tick-
ets was such that the original

price of $30 per ticket was boost-
ed to $50. When asked the reason
for the cancellation, Mr. Osias
said only Michel Martelly could
explain that.

Eventually, Martelly did
speak, lying through it all. Two of
his musicians could not get
Cana dian visas, he said. How -
ever, the retort over all the social
networks was that Martelly could
have replaced those musicians
with some local ones in Mont -
real, even better than those he
mentioned. Words have conse-
quences. Whereas, the Haitian
officials, even the current presi-
dent of Haiti, encourages the

“vaga bond” by providing him
overwhelming security, as they
did in his last carnival sortie in
Les Cayes earlier this month,
there is resistance from Haitians
in the Diaspora to ban him from
spewing his venom against
women.

Last September when he was
in New York for the West Indian
Parade on the Eastern Parkway in
Brooklyn, his performance at the
Mirelle Restaurant the Saturday
before in Westbury was can-

celled at the last minute because
the owners of the restaurant
received many telephone threat-
sof possible violence if they
allowed the performance. When,
at the last minute, the Westbury
Inn provided a venue to the
“Sweet Mickey” group, demon-
strators armed with drums and
sundry instruments caused a lot
of noise, disrupting the event. In
the Brooklyn parade of the 2018
Labor 

Day, the first Monday in Sep -
tember, demonstrators with plac-
ards on the sidewalks were vocif-
erous: “Martelly belongs in jail,
not in the parade.” He cut short
the route for his float and exited
before the end. In Haiti, the
woman mayor of Jacmel, Loudie
César, teamed up with concerned
citizens groups to ban Martelly’s
participation in the 2018 Carni -
val. So did a group called “The
Independents” in Go naï ves, the
hometown of Martelly’s wife
Sophia. Defini tely, the anti-Mar -
telly campaign is gaining some
traction, as he maneuvers to re -
gain power again in the presiden-
tial election of 2022. If any
Electoral Council needed reasons
to bar him from the ballot, all the
actions both in addition, out of
Haiti should be sufficient.

*Who to believe, President
Jovenel Moïse or the IMF official
regarding a loan to Haiti? After a
mini conference of President Do -
nald Trump, last Friday (March
22), with two presidents, includ-
ing Haiti’s, and three Prime
Ministers from the Carib bean at
Mar-a-Lago, on returning to
Haiti, President Jovenel Moïse
made some claims that are not
supported by a statement of an
IMF official. 

The man known as “Pro -
missing Moïse,” for all the un -
kept promises he is made, ap -
pears to have received a boost
from his meeting President Do -
nald Trump at the “Mar-a-Lago
mini summit” together with his
next-door neighbor, President
Danilo Me di na, and the Prime
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Par Charles Dupuy

Dans l’article que Madame
Mirlande Manigat a consacré à
l’affaire de la Consolidation, j’ -
ai pu relever deux erreurs his-
toriques que je me fais le devoir
de signaler ici dans l’intérêt du
public. Il faut comprendre que
Madame Manigat est un pro-
fesseur d’université dont l’au-
torité intellectuelle qu’elle
exer ce sur les catégories cul-
tivées de chez nous ne fait au -
cun doute. Aussi, laisser sans
ré ponse ces deux écarts histo -
riques serait en quelque sorte
les valider aux yeux du public,
du jeune public en particulier.

Voici donc la première de
ces deux erreurs qui se sont
glissées sous la plume de Ma -
dame Manigat. Quand elle
écrit: « La genèse de ces pré-
carités [éco no miques d’Haïti]
oblige à rappeler les exigences
de l’Ordon nan ce de Charles X
de 1825, aux termes desquels
l’État haïtien a dû accepter,
comme prix de la reconnais-
sance de l’indé pen dance, le
paiement de 150 mil lions de
francs-or », elle lais se entendre
qu’Haïti a dû payer 150 mil-
lions de francs-or à la France.
C’est une erreur. En réalité, la
fameuse dette de l’indépen-
dance s’élevait à 60 millions de
francs-or. Voyons comment. Il
faut d’abord savoir que le 4
juillet 1825 le baron de Mac -
kau débouchait dans la rade de
Port-au-Prince à la tête d’une
escadre de treize navires poin -
tant 528 canons sur la ville afin
de forcer le gouvernement haï-
tien à ratifier les termes de

l’Ordonnance de Charles X,
«oc troyant » (sic) l’indépen-
dance aux Haïtiens moyennant
le paiement de 150 millions de
francs-or. (Comme il l’écrira
plus tard, Mackau entendait
qu’ Haïti « devienne une pro -
vince de la France rapportant
beaucoup et ne coûtant rien »)
Malgré les objurgations du gé -

néral Bonnet, son ministre de la
Guerre, le président Jean-Pierre
Boyer, préféra ratifier l’entente.
C’était, dira Boyer, dans l’in-
tention d’épargner à la nation
les malheurs de la guerre, d’as-
surer la stabilité de l’État et la
sécurité intérieure du pays.
Toutefois, cette capitulation
sou le va un tel tollé que les gar-
nisons du Nord et la Garde
présidentielle elles-mêmes me -
na  cèrent de se rebeller. L’im po -
pularité de la décision fut si
vive que Boyer, mesurant l’am-
pleur de sa fausse manœuvre
diplomatique, préféra négocier
avec les autorités françaises un
allègement des indemnités.
Arrivé sur le trône de France,

Louis-Philippe annula l’Or -
don nance de 1825, reconnut
Haï ti comme un État libre et
souverain et réduisit le montant
des réparations à… soixante
mil lions. C’était le 12 février
1838. Il ne faudra pas moins de
cinquante ans (un demi-siècle
tout rond) à la république
d’Haïti pour liquider la dette de

l’indépendance. En effet, c’est
en 1885, sous la présidence de
Lysius Félicité Salomon, que
fut éteinte cette fameuse dette
dans son intégralité. Je le ré -
pète, la dette de l’indépendance
fut effacée en 1885, sous Salo -
mon, et non pas en 1947, com -
me le répètent trop souvent
ceux qui confondent la dette de
l’indépendance et celle de 1922
contractée auprès des ban-
quiers de Wall-Street pendant
l’Occupation américaine, la -
quel le dette fut acquittée en
1947 après une mémorable
campagne menée sous le gou-
vernement d’Estimé.

Si j’ai insisté sur la question,
c’est parce que depuis quelques

années, en Haïti, une certaine
opinion réclame de la France le
remboursement de la dette de
l’Indépendance, mais encore
faut-il connaître le montant
exact de la somme qu’il nous
faut aller revendiquer auprès
des fonctionnaires parisiens.
Soixante millions de francs-or,
voilà la somme que, rubis sur
l’ongle, nous avons payée à la
France, le montant total certifié
de cet étouffant carcan finan-
cier, de cette contrainte éco no -
mi que infamante et qui ex pli -
que pour une bonne part le
sous-développement d’Haïti.

Plus loin dans son article,
Ma dame Manigat écrit: « (...)
au début du 19ème siècle, Haïti
subissait les effets de la diplo-
matie des canonnières dont
d’ailleurs elle avait fait l’hu-
miliante expérience avec une
série d’affaires : Maunder en
1866, Batsch en 1872, et ré -
cem ment, l’affaire Luders en -
traî nant le sabordage de
la Crête-à-Pierrot par l’amiral
Killick ». Disons tout simple-
ment que l’affaire Luders se
déroula en 1897 à Port-au-
Prince et que l’amiral Killick
aura fait sauter la Crête-à-Pier -
rot dans la rade des Gonaïves
en 1902. Donc cinq ans plus
tard. Les deux affaires n’étant
liées en aucune façon. Il faut
savoir ici que Killick avait pris
fait et cause pour Anténor
Firmin lors de la guerre civile
de 1902, et c’est ainsi qu’il in -
tercepta dans le canal de Saint-
Marc un navire allemand,
le Markomannia, dont il con-
fisqua la cargaison d’armes
destinées à la garnison du Cap
qu’il transportait dans sa cale.
Déclaré pirate par Port-au-
Prince, la Crête-à-Pierrot allait
être arraisonnée par un cuirassé
allemand, le M.S Panther,
quand l’amiral Killick, afin d’ -

épargner à sa canonnière le dés -
honneur de la capture, préféra
se faire sauter avec son navire.
Ce sabordement spectaculaire
marquait aussi la fin des der -
niers espoirs de victoire pour
Firmin dépourvu dès lors de
tout moyen militaire efficace
dans sa guerre.

Quant à l’affaire Luders, je
rappelle qu’elle s’est déroulée à
Port-au-Prince en 1897 juste
après la condamnation du cito -
yen Émile Luders par le Tri bu -
nal de Paix et la Chambre cor-
rectionnelle. Le 6 décembre
1897, deux navires-écoles de la
flotte allemande, le Charlotte et
le Stein, entraient dans la baie
de Port-au-Prince, afin de ré -
cla mer une indemnité de vingt
mille dollars, des excuses à
mon sieur Luders et un salut de
vingt et un coups de canon au
drapeau impérial allemand.
Signalons que c’est justement
la Crête-à-Pierrot qui tira cette
salve de vingt et un coups de
canon à laquelle répondirent les
navires allemands.

Puisque nous parlons d’ -
Émi le Luders, disons, pour fi -
nir, que cet homme, qui était de
père allemand mais de mère
haïtienne, est revenu en Haïti
après la fameuse affaire pour
s’établir de nouveau à Port-au-
Prince et prospérer dans le
commerce. Un de mes vieux
amis m’a raconté comment,
poussé par la curiosité, il est
allé lui-même dans le magasin
de Luders, à la Grand-Rue. Et
c’est là qu’il a vu un vieil hom -
me assis à son bureau qui, pais-
iblement, brassait des affaires.
C’était Émile Luders. C’était
dans les années 1950.  coindel-
histoire@gmail.com

(450) 444-7185 / (514) 862-
7185
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Encore deux mots à Madame Mirlande Manigat

Ministers of the Bahamas, Ja -
mai ca and St. Lucia. Among
things he said he discussed
with the American Chief-of-
State, are re gional security,
drug and illegal arms traffick-
ing, Haiti’s underground re -
sour ces and U.S. in vest ment.

Without mentioning any
name, he took a swipe at the
Port-au-Prince daily Le Nou -
velliste, which had reported
that the ac cord recently reach -
ed with a staff mission of the
International Monetary Fund
(IMF) for a no interest loan of
$229 million over three years
was in jeopardy. But President
Moïse said, the IMF Board
will meet “March 24, Not
April 24” to approve the deal.

On Friday, while President
Moïse huddled with his coun-
terparts at President Trump’s
“Win ter Palace” in Palm
Beach, in Wa shington, Gerry

Rice, Direc tor of Communi -
cations at the IMF, was con-
ducting a two-hour press con-
ference briefing his audience
of various IMF programs
around the world. At one point,
Mr. Rice said, “There’s a ques-
tion on Haiti” that apparently
came from someone on line.
“Given the political develop-
ment there, can we give an
update on the IMF posi -
tion?”In addition, Mr. Rice
provided this answer: “Well,
we’re monitoring that, of
course, we did issue a staff-
level agreement on a potential
program for Haiti a short time
ago. So, obviously what is
happening there has an
effect.“We look forward to the
formation of a new govern-
ment and the introduction of a
budget. And until we have that,
we will not be able to bring
forward that recently negotiat-
ed staff-level agreement for a
program that I mentioned. We

would not be able to bring that
forward to the Board until
there’s a bit more clarity on the
new government and the intro-
duction of a budget.”In addi-
tion, he concluded: “So we
hope that the policy and politi-
cal uncertainties can be resolv -
ed quickly, so that we can get
back to that work helping Haiti
and the people of Haiti to meet
the considerable social and
economic challenges that they
face.”   Does President Trump
have authority over the IMF to
the point of coercing the inter-
national organization to get its
Board of Directors cracking, to
approve the staff preliminary
ac cord by April 24? Moreover,
can President Trump speed up
the disbursement procedure so
that Haiti may receive in
record time the first installment
of $45 million before
September, as mentioned in
the staff accord? 

Much depends on the deci-

sion of the IMF Board. Other
international partners are wait-
ing on the Board’s decision
before making any disburse-
ments to Haiti. Especially,
when the European Union
mentioned a $75 million loan
to Haiti for the upcoming fiscal
year, starting October1st.. As it
is, the last bud get, presented
two months late last Decem -
ber, has yet to be approv ed by
Parliament. The “political un -
certainties” mentioned by Mr.
Rice have to do with the firing,
on March 18, of Prime Minis -
ter Jean Henry Caéant. As pre-
viously published, at the behest
of President Moïse, 

the Deputies (Congress
people) of the Lower House
unceremoniously booted out
the Prime Mi nis ter with whom
the IMF staff had negotiated
during their 10-day mission in
Haiti. Also, they had extensive
discussions with some of the
Prime Minis ter’s cabi net
mem bers, including the Minis -
ter of Economy and Finan ce,
Commerce and Indus try as
well as with the Governor of
Haiti’s National Bank.
Whereas the firing of the
Prime Minister won’t affect
the Gover nor of the Bank, all
cabinet ministers are consid-

ered fired until further notice.
Based on reliable information,
the IMF staff liked what they
heard from Mr. Céant. He had
begun by setting his own office
in order, by cutting 30% of the
budget usually allocated to it.
He had suggested that similar
cuts be implemented in all
government departments. Al -
so, he urged a rigorous ac -
counting from various govern-
ment units collecting money,
such as the ONA pension Fund
for employees and Customs.
Moreover, there would be a
crackdown on contraband, 

especially on the Haitian-
Dominican border where the
Treasury loses about $400-
milllion a year. However, the
major deal was the Petro Cari -
be multibillion heist, which the
Prime Minister said, would be
address ed. Mean while, Presi -
dent Moïse have been saying
that “it’s a political witch hunt
that won’t occur under my
watch.”  Such are the “uncer-
tainties” that will impinge on
the IMF accord, which was
geared toward 
helping the lesser endowed cit-
izens of Haiti. 

RAJ, 
March 27, 2019         
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Par Jean Willer Marius

L’annonce du spectacle de ti
simone à Montréal a soulevé
une vague d’indignation dans
la communauté haïtienne loca-
le, après l’improvisation de son
obscur carnaval-otage dans la
ville des Cayes…, début mars,
en Haïti [où il a surgi avec sa
meute de ‹‹ bandits légaux › ›
armés aux enfers, attaquant
avec virulence d’honnêtes cito -
yens festifs, sous l’applaudisse-
ment d’officiels (gouverne-
ment et élus locaux)]. Des let -
tres de protestations à la mobi-
lisation d’organismes anti-
misogyne auraient finalement
voué les autorités canadiennes
à se décider à épargner cet af -
front de trop, au peuple le plus
malheureux de la terre (récent
rapport de l’ONU sur les pays
les plus heureux dans le mon -
de, Haïti y est classé 147e/156
tandis que le voisin immédiat
accueille en trophée la 77e
mar che du podium du bien-
être). Devrait-on alors accorder
un trophée (méritas) à ceux qui
ont ici pris leur courage à deux
mains à Montréal, pour deman-
der que cesse l’indécence (mal-
gré l’incisif Frédéric Bois -
rond)?

Et, du même coup, dénon-
cer miner cette précampagne

au rapt à peine déguisée des
prochaines élections présiden-
tielles dans l’ile, côté ouest ?

Si le concert avait eu lieu
comme prévu, y aurait-il eu ce
déferlement de propos obs-
cènes contre la femme ? Ou,
contre l’adversaire politique ?
Ce, destiné à ternir l’image d’ -
une nation ? Laquelle nation
dit-on, souffre déjà d’avoir

dans ses annales cet asocial
com me ex-président se dépla-
çant en cortège de garde prési-
dentielle, mieux protégé que le
président en fonction. Arro gan -
ce exacerbée qui rabaisserait
tous ceux-là qui s’opposent à
son projet de 25 ans de pouvoir
en Haïti ? Avec en fond, des
Haïtiens concernés qui mani-
festeraient dans les rues contre

la bêtise, même outremer (te -
nant compte de potentielle
mar chandisation des propos de
F Boisrond) ?

Ce serait un concert payé,
d’ailleurs le billet était déjà en
ébullition. Donc le gars serait
reparti avec un bon pactole. Et
le fisc canadien dans tout ça ?
En rétrospection, le fisc amé-
ricain aussi ? Et, l’UDA
(Montréal) ?

Pourrait-il atterrir libre-
ment sur le sol de la Reine,
c’est le terme approprié au
Canada, faire recette, repartir
sans payer au fisc ? Ah, oui, il y
a des Haïtiens contributeurs
dont l’intérêt est tout aussi
canadien, en ce sens.

Serait-ce ainsi donc lors
de ses précédentes presta-
tions : une exonération fiscale
canadienne ?

Quelle place ont joué les
associations culturelles qué-
bécoises dans cette manifes-
tation politico artistique ?

Beaucoup de questions
qui méritent d’être élucidées
tout comme le dossier du vol
sans analogie dans le monde,
de l’argent PetroCaribe dans
lequel non moins de G4$US
auraient été dilapidés. Dont les
deux tiers sous la présidence de
M Martelly. Les vains efforts
de justification de dépenses
constituent un irrespect à l’ -
égard d’un peuple famélique,
qui doit composer avec un taux
de chômage élevé doublé d’un
taux d’inflation qui avoisine
lui-même les 17 %, d’après les
données de l’IHSI, en février
2019, et qui réclame rien qu’un
peu de mieux-être.

Qui a le droit de spéculer
sur la nature des sentiments qui
secouent les fibres d’un peuple
qui doit assister, impuissant à
l’étalement de l’arrogance des
voleurs de son bonheur ? De
son droit à la vie ?

Quel espoir pour un peu -
ple qui manifeste en chantant
sa misère dans une triste valse
dont les partitions sont écrites
de notes macabres avilissantes
humiliantes ? Et, quelle horreur
de se sentir largué par ceux-là
même sur qui il comptait pour
l’aider à desserrer l’étau de la
misère autour de son cou ? F
Boisrond vend ou dénonce-t-
il?

Cette victoire sur l’arbi-
traire, sur l’indécence, si c’en
est une, devrait-on alors la per-
cevoir comme fer de lance pour

briser le bas-empire sweet miky
en arrêtant son char de la honte
partout où il passe ?

La critique poursuivrait

évidemment ainsi : et mettre le
maitre chanteur-pillard en pen-
sion au pénitencier ?

Les espoirs résonneraient-
ils en échos : après restitution
de fonds détournés au pays, ou
dus ailleurs, après la saisie de

biens mal acquis ? Le Fisc
canadien, Rue Gosford, la SAQ
devraient rendre public l’état
des lieux.

Est-ce alors là un signal
clair qui serait envoyé à ti simo-
ne ? Par extension, au secteur
privé et à ti nicolas, qu’Haïti
passe aux choses sérieuses ? Le
Fisc serait bien plus fort que

Frédéric Boisrond simple ven-
deur de….

Si je comprends bien
d’après les normes socia les ad -

mises apprises, c’est aux geôles
que se trouve la place d’un
pirate, non pas au palais. Et
quand tout cela se serait ac -
com pli, je verrais volontiers
une p’tite vidéo made in péni-
tencier national où le chanteur-

putride pourrait amuser les
autres détenus en enfer.

Si vous doutez encore,
regarder où nous en sommes
depuis qu‘un réseau aurait lan -
cé le slogan : Arete miky vin
banm kou, kanpe cha miky vin
banm kou, arete roro vin n
banm kou. Si le spectacle avait
lieu, le Fisc aurait….
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Il n’y a point de doute que
la nouvelle concernant le rap-
port du procureur spécial
Robert Mueller au sujet d’une
possibilité de « collusion »
entre les Russes et la cam-
pagne électorale du candidat
Donald Trump lors des élec-
tions de 2016 domine l’actual-

ité aux Ētats-Unis depuis di -
manche après-midi, 24 mars. 

En effet, le procureur
général (Attorney General ou
ministre de la Justice) déclara
que selon le rapport, qui lui a
été remis vendredi, 22 mars, il

a conclu qu’il n’y avait pas de
« collusion » entre les Russes
et le candidat Trump ou avec
son équipe. Mais William
Barr, le procureur, a cité une
phrase du rapport qui a soule -
vé beaucoup d’intérêt, et les
législateurs démocrates au
Congrès ainsi que d’autres,
surtout des journalistes, insis-
tent qu’il faut mettre tout le
rapport à la disposition du
public.

Le procureur spécial a
inséré cette phrase qui a tout
son pesant d’or : « Bien que ce
rapport ne conclue pas que le
président ait commis un cri -
me, il ne l’exonère non plus».
Pourquoi ne pas l’ « exonérer
», point barre ? Sans doute

parce qu’il y a des faits et des
circonstances qui peuvent être
interprétés d’une façon ou
d’une autre. Ainsi, Me. Muel -
ler laisse à la Justice (le pro-
cureur Barr et ses associés au
département) le soin d’arriver
à une conclusion. Comme on
dit en créole : « Li lage patat

cho a nan men yo ». C’est à
eux de se débrouiller avec les
faits.

Ainsi, Me. Barr avance
qu’après consultation avec son
adjoint Rod Rosenstein, il
voudrait éclairer la lanterne

des uns et des autres quant à sa
lecture du rapport. En effet, le
rapport fait ressortir que le
pro cureur spécial et son
équipe ont réalisé une tâche
colossale au cours de ces deux
dernières années en vue de
déceler si des “membres de la
campagne présidentielle de
Donald J. Trump et d’autres
associés ont conspiré avec le
gouvernement russe visant à
interférer dans l’élection prési-
dentielle de 2016 ou s’il y a eu
tentative d’obstruction visant
les investigations fédérales y
afférents”. 

Vu le nombre d’investiga-
teurs, d’analystes, de compta-
bles, des contacts auprès de
gouvernements étrangers, des

mises en accusation, des man-
dats d’amener et quelque 500
témoins qui ont été entendus,
on doit conclure qu’un travail
exhaustif a été réalisé. De fait,
le procureur spécial a pu
obtenir plusieurs convictions
d’individus et de certaines
organisations au cours de ses
investigations qui, d’ailleurs,
ont été publiés. Il ressort aussi
que des crimes connexes,
découverts au cours de l’en-
quête, ont été soulignés à dif-
férentes circonscriptions juri -
di ques. Façon de dire qu’il ne
s’agissait pas d’une vaine
enquête, car les preuves exis-
tent que les Russes se sont
immiscés dans le processus
électoral de 2016, mais qu’ils
aient été de connivence avec
l’équipe Trump, non !

Comme on devait s’y at -
ten dre, les législateurs démo -
crates insistent pour que la
lumière soit faite, il faut de la
“transparence totale”, et cela
ne peut se réaliser sans que le
rapport au complet ne soit mis
à la disposition du public. Il
n’y a pas que les législateurs
démocrates à faire pareille
demande. Presque tous les
organes de presse, Fox News
excepté, exigent que le public
ait accès au rapport complet.
C’est dire que cette affaire ne
disparaîtra du jour au lende-
main et qu’au cours des élec-
tions de l’année prochaine l’un
et l’autre camp (républicain et
démocrate) s’en servira, l’un
pour dire que toute la vérité
n’a pas été dite, l’autre pour
souligner qu’on a gaspillé des
millions de dollars à la pour-
suite d’une fumée. 

Déjà le président Trump
s’apprête à partir en guerre. Se
gargarisant d’une victoire
complète, avant-hier, lundi 25
mars, il s’est adressé aux jour-
nalistes, au cours d’un point de
presse à la Maison-Blanche,
en ces termes: “Il y a beau-
coup de gens dans le large qui
ont vraiment fait de mauvaises
choses, méchantes même. Je
dirais de la trahison contre no -
tre pays”. S’il y a trahison con-
tre la nation, devra-t-on s’at-
tendre à des poursuites contre
les prétendus traîtres? La trêve
n’est pas pour demain. 

Déjà le président Trump a
ouvert un autre front: La santé
Savourant sa victoire, le prési-
dent Trump retourne vite à un
sujet favori de sa campagne
électorale: l’« Affordable
Health Care »(AHC), ou
«Soin de santé abordable »,
communément appelé «Oba -
ma care », par les partisans du
président Trump pour créer de
l’antipathie vis-à-vis d’une loi
mise en vigueur sous la prési-
dence de Barack Obama.

Tard, lundi soir, 25 mars,
l’administration Trump

annonçait qu’elle comptait
répudier l’AHC en entier, re -
venant sur sa position pre-
mière de la modifier, tout en
retenant des parties tel que
«conditions préexistentes »,
savoir que les compagnies
d’assurance ne peuvent pas
nier l’assurance aux gens souf-
frant de maladies ayant préex-

isté leur abonnement. Selon
une motion présentée lundi
soir par le département de la
Justice auprès d’une cour fé -
dérale, l’administration de -
mande l’approbation d’une
mesure décidée un peu plus tôt
cette année par un tribunal du
Texas déclarant que l’AHC
«en violation de la Constitu -
tion».  

Si la Cour devait agir ainsi,
la révue Mother Jones, du
lundi 26 mars, avance que
«des millions seront affectés,

perdant l’assurance Medi -
caid, et pourront être rejetés
pour des maladies qui ont
‘préexisté’, et des femmes ».
Les démocrates, qui ont déjà
fait leur déclaration de candi-
dature à la présidence pour les
élections de 2020, se frottent
leurs mains, disant que les
trumpistes leur ont présenté
«un cadeau sur un plateau
d’argent », car selon les
sondages de la Kaiser Family
Foundation, intéressée aux
problèmes de santé familiale,
50 % de la population approu-
ve les acquis de la loi Oba -
macare contre 39 % qui l’op-
posent.

Encore, c’est Mother Jones
qui décrit bien ce qui se passe.
L’article en question traduit
bien la réalité par la manchette
suivante : «  La dernière déci-

sion de Donald Trump de met-
tre fin à Obamacare est l’une
des pires bévues qu’il pouvait
commettre à la veille de
2020». (« Donald Trump’s
Latest Move to End Obama -
care Is One of the Dumbest
Things He Could Have Done
Ahead of 2020 »).

Ā souligner que ce fut un

président démocrate, d’ail -
leurs le premier Noir à être élu
au suffrage universel, aux
Ētats-Unis, qui avait réussi à
étendre les soins de santé à des
millions de citoyens qui n’ -
avaient pas les moyens de se
procurer l’assurance-santé à
un prix abordable. Ce fut, vrai-
ment, une percée extraordi-
naire, que même le président
Clinton n’avait pu réaliser
avec l’appui d’Hillary Clinton,
son épouse, chargée alors de
mener la bataille à cette fin. 

*A quoi doit-on
s’attendre du voy-
age du chancelier
haïtien Edmond
Bocchit au Qatar ? 
Durant toute la fin de la
semaine dernière, et jusqu’au
moment de mettre sous presse,
hier soir, l’actualité,  riche-
ment illustrée, relative au voy-
age du ministre des Af faires
étrangères haïtien à Qatar, au
Moyen- Orient, en, compag-
nie d’officiels enro bés, avance
que M. Bocchit aurait été
dépêché là-bas par le résident
Jovenel Moïse, en compagnie
de Jean Baden Du bois, gou-
verneur de la Banque de la
République d’Haïti (BRH),
Charles Jean-Jacques, ordon-
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le rapport tant attendu : 
« Pas de collusion », mais ...

Special Prosecutor Robert Mueller.

Suite en page 8

Le président américain Donald Trump.

Le procureur général William Barr.

Le chancelier haïtien Edmond Bocchit.
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